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Dans  laquelle  on  démontre  que 
la  Bulle  l/îiigenitus  n'eft  ni 
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DISSERTATION 

Dans  laquelle  on  démontre  que  la 
Bulle  Unigenitus  ne(l  nir  Loi 
de  EEglife  ni  Loi  de  l'Etat, 

LE  but  qa*on  fe  propofe  n'efl  point 
de  réfuter  en  détail  la  Lettre  de 
M.  l'Archevêque  de  . . ,  à  M. . . , 
Confeiller  au  Parlement.  Cet  Ouvrage 
fins  digne  (  au  jugement  de  M.  rAvocat 
Général,  qui  en  a  requis  la  fupprelîlon) 
de  iobjcurttéque  du  titre  que  V  Auteur  s'y 
attribue^  eft  rempli  de  maximes  faujfes  , 
defyfthnes  téméraires  &  dangereux  ,  d  im- 
putations odieufes ,  contraires  à  l'autorité 
de  la  Cour ,  &  qui  devroient  exciter  toute  ^  ^^^^^  . 
fon  indignation  ,  s'il  ne  paroijjoit  plutôt  Parlement  ^ 
mériter  fon  mépris.  *  du  51.  Mai 

Quiconque  eft  médiocrement  inftruic  ^^^^' 
des  régies  de  l'Eglife ,  des  véritables  ma- 
ximes fur  la  diftindion  des  deux  Puif- 
fances ,  &  de  l'objet  des  malheureufes 
conteftations  que  la  Bulle  Unigenitus  a 
hk  naître  »  ne  fe  laiflera  point  féduirc 
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par  les  raifonnemens  faux  Sc  captieux 
qae  renferme  cette  Lettre  jufteiiient  flé- 
trie par  l'autorité  publique.  Les  diffé- 
rentes réponfes  qui  y  ont  été  faites  eu 
démontrent  d'ailleurs  trop  fenfiblemenc 
le  peu  de  folidité ,  pour  qu'il  foit  per- 
mis d'arrêter  encore  l'attention  du  pu- 
blic ,  dont  le  jugement  fur  cet  Ouvra- 
ge eft  irrévocablement  fixé. 

On  ne  croiroit  donc  pas  devoir  en- 
treprendre une  nouvelle  critique  de  la 
Lettre ,  fi  les  Ouvrages  publiés  pour  la 
combattre  eufïènt  infifté  davantage  fur 
l'autorité  qu'elle  attribue  à  la  Bulle  dans 
TEglife  &c  dans  l'Etat ,  &  fi  le  faux  pré- 
jugé que  ce  Décret  fait  loi  dans  l'une 
Ôc  dans  l'autre  par  le  concours  des  deux 
Puifiances,  n'étoit  répandu,  même  par- 
mi quelques-uns  des  Magiftrats  qui  con- 
damnent hautement  les  excès  de  la 
Lettte. 

Eriger  la  Bulle  en  régie  de  Foi ,  c'eft 
un  fyfléme  que  les  perfonnes  fenfées  ôc 
inftuuices  rejettent  univerfellement'; 
mais  lui  refufer  le  caradere  d'une  Loi 
qui  oblige,  il  eft  encore  des  Magiftrats 
que  cette  doétrine  allarme.  La  Bulle  a 
trop  de  défaut  pour  en  faire  une  déci- 
fion  de  TEglifeen  matière  de  Foi  ;  mais 
elle  paroît  s'être  acquis  trop  de  fuffrages 
pour  laifier  la  liberté  de  ne  pas  s'y  fou- 
mettre. 
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Ce  fen riment  n'a  point  d'autres  mo- 
tifs que  les  engagemens  qui  paroilTent 
pris  par  les  deux  Puiffances  en  faveur 
de  la  Bulle.  Ces  engagemens  font-ils 
donc  auiîi  réeis  &  auili  étendus  que  le 
penfent  les  pcrfonnes  qui  en  font  frap- 
pées ?  La  queftion  mérite  un  férieux 
examen  ^  on  fe  flatte  que ,  quand  elle 
fera  approfondie  ,  l'autorité  de  la  Bulie 
ne  patoîtra  plus  fi  confidérable. 

Le  Parlement  a  attaqué  le  fchifme  Principe 
dans  (on  princioe,  en  dciiiontranc  dans^^^î- -^arîe 
fes  admirables  Remontrances  du  15.^!^^^^ 
Avril  dernier ,  que  la  Bulle  éroit  inca- 
pable de  mériter  le  titre  de  Régie  de 
foi.  »  En  fait  de  dodrine ,  dit  cette 
9>  Compagnie  refpedable  ,  il  n'y  a  que 
»^  celui  qui  erre  dans  un  point  de  foi  qui 
«  peut  être  exclus  de  la  participation  aux 
»  Sacremens  de  l'Eglife.  Donc  refufer 
y^  les  Sacremens  à  qui  n'eft  pas  foumis  à 
"  la  Conftitutioujc'eft  tenir  la  Conftitu- 
V  tion  pour  régie  de  Foi.  Par  conféquenc 
«la  Bulle  n'ayant  pas  acquis  cet  augufte 
"  caraétere,  il  ne  peut  pas  être  permis  de 
*>  priver  des  Sacremens  ceux  qui  refufenc 
»  de  l'accepter. 

En  1737.  le  Parlementavoit  déjà  for- Remontran- 
rement  repréfenté  au  Roi  que  le  titre '^^^.^^  ^' 
impofant  de  Régie  de  Foi  ne  pouvant  ^"  ^'^^^^ 
pas  convenir  â  la  Bulle  ,  il  étoit  injufte 
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«î'en  pourfulvre  l'exécution  par  la  vote 
des  cenfures  &  des  refus  de  Sacremens. 
»  Les  Parrifans  des  Maximes  Ultramon- 
»  raines  exigent  des  fujets  de  V.  M.  une 
>*  obéiffance  fans  bornes  pour  un  Décret 
»  qui  ne  prononce  rien  de  précis ,  dc 
«  pour  parvenir  à  exécuter  ce  projet  in- 
«  jufte  5  ils  ne  mettent  point  de  bornes 
«  à  leurs  perfécutions  ,  Ôc  à  leurs  excès. 
^  Envain  les  plus  habiles  Théologiens 
«  ont  ils  enfeigné  ,  même  fous  les  yeux 
>»  Ôc  avec  l'approbation  des  Papes  l'ex- 
3)  trême  différence  qu'il  y  a  entre  les 
"  régies  de  foi  dont  l'objet  précis  levé 
3>  route  incertitude  ôc  B\c  la  créance  ^  & 
w  ces  cenfures  refpedives,  qui,  de  l'aveu 
i>  de  tout  le  monde  ,  lailTent  de  l'incer- 
i>  titude  &c  du  doute  fur  l'objet  de  la 
»  décifion ,  Se  par-là  ne  peuvent  jamais 
^>  être  régie  de  foi  1  On  affedle  aujour- 
>f  d'hui  de  les  confondre. .  .  Sous  pré- 
3)  texte  d'exiger  la  foumifîion  que  l'au- 
«  torité  fpirituelle  8c  temporelle  deman- 
«  de  pour  un  décret  qu'aucune  des  deux 
>>  PuilTances  n'a  jamais  regardé  comme 
w  devant  être  régie  de  foi ,  on  traite 
9  comme  hérétiques,  on  excommunie  , 
«  on  prive  de  la  fépulture  eccléfiaftique* 
^>  on  condamne  aux  peines  les  plus  fle- 
»  trilTantes  ceux  que  l'on  n'a  convaincus 
«  d'aucune  erreur. 


Toujours  confiant  dans  fes  principes 
le  premier  Parlement  du  Royaume  an* 
nonce  dans  fes  Remontrances  du  15. 
Avril  1752.  qu'il  regarde  comme  un 
devoir  e(îentiel  de  fon  miniftere  dé 
^>  s'oppofer  de  toutes  fes  forces  au  pro^ 
i>  grès  que  fait  le  projet  formé  par  quel- 
»  ques-uns  des  Miniftres  de  rEglifed'é* 
3)  riger  la  CondizanonU nigenitus  enRe- 
w  gle  de  foi.  Cette  entreprife  (  ajoutent 
»  les  Remontrances)  autant  qu'elle  eft 
9>  préjudiciable  à  la  Religion  ,  autant 
yy  elle  eft  contraire  aux  principes  du  droit 
9>  public  5  qui  fondent  l'indépendance 
99  de  l'autarité  Roïale. 

Deux  motifs  empêchent  donc  qu'on 
ne  donne  à  la  Bulle  le  titre  ou  les  effets 
d'une  Régie  de  Foi  :  l'intérêt  de  la  Re- 
ligion y  6f  le  bien  de  l'Etat.  La  Religion 
cft  menacée  d'un  fchifme  effraiant  ,  û 
on  laiïîe  placer  au  rang  des  jugemens 
qui  règlent  la  foi ,  un  décret  qui  ne  pré- 
fente rien  de  précis  ;  &  il  eft  dangereux 
pour  l'Etat  de  fouftrir  qu'une  Balle, 
que  la  Puiffance  temporelle  a  été  obligée 
de  modifier,  foit  revêtue  d'uncarade^ 
re  fi  éminent. 

"  Lorfque  la  Bulle  vint  en  France , 
»  conrinuent  les  mêmes  Remontrances  , 
>>  votre  Parlement  fit  connoître  à  Louis 
w  XIV.  les  dangers  de  la  condamnation 
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w  qui  y  étoit  prononcée  contre  la  pro- 
>^  propoficion  qui  regarde  la  matière  de 
"  rexcommunication...  Louis  XIV.  fen- 
«  tit  l'importance  des  réflexions  (  qui 
w  lui  furent  alors  propofécs.  )  La  Bulle 
w  ne  fut  reçue  qu'avec  les  modifications 
9>  les  plus  précifes ,  Se  telles  que  ce  font 
«  moins  des  modifications  que  raifer- 
>,  tion  abfolue  de  la  proportion  con- 
w  damnée-^Orces  modifications  ne  peu- 
vent réconcilier  avec  le  caradere  de  Ré- 
»  gle  de  foi.  »  Le  dogme  de  Foi  n'eft  pas- 
»  fufceptible  d'être  modifié.  Ainfi  don- 
»>  ner  à  la  Bulle  les  qualifications  ou  les 
yi  effets  de  la  Régie  de  Foi ,  en  exiger 
»>  l'acceptation  pure  &  fimple  fur  cefon- 
^y  dément,  c'efi: par  une  conféquence  né- 
>i  cefiaire  détruire  les  modifications  qui 
9i  y  ont  été  appofées  ;  c  efl:  en  les  détrui- 
»  fant ,  renverfer  ces  grands  principes 
>i  de  votre  indépendance  abfolue  de 
«  toute  autre  puiffance  ,  telle  qu'elle 
«  puifïe  être  ;  c'eft  vouloir  faire  recon- 
>j  noître  une  autorité  capable  d'anéan- 
5'  tir  ou  de  fufpendre  les  droits  de  votre 
»  autorité  Souveraine. 
Principes  de  L'Auteur  de  la  Lettre  s'objeûe  ces 
l'Auteur  de  principes  lumineux;  ôc  quelque  affuré 

L^,H"/^/^  qwe  foit  le  ton  qu'il  prend  pour  y  rcpon- 
M.  l'Arche- j        -i     n/    -j^        ^     T   •     J  c 

vêque  de....  ^'^>  ^^  ^^^  évident  que  1  air  de  confiance 
&c.  qu'il  affede  a'eil  deiliné  qu'à  couvrir 
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rembarras  férieiix  où  il  fe  trouve.  »  Vous, 
«  Meilleurs ,  (  dit  cet  Aureur  en  adief- 
"  Tant  la  parole  aux  Magiftrats  )  vous 
>•>  purs  Laïcs  j  vous  dites  que  la  Bulle 
>i  n'eft  pas  Régie  de  foi  ,  qu  elle  n'eft 
"  pas  même  de  nature  a  pouvoir  1  être, 
"  (?^  qu'on  ne  peut  kii  donner  les  effets 
»  d'une  Régie  de  Foi.  »  C'eft  avec  cha- 
grin qu'il  entend  des  Magiftrats  décider 
qu'un  décret  de  Rome" n'eft  pas  de  na- 
ture à  former  une  Régie  de  foi.  La  dé- 
ciiion  en  elle-même  ,  &  l'autorité  qui 
la  prononce  lui  causent-  une  égale  in- 
quiétude. Il  ne  peut  difîimuler  combien 
il  feroit  porté  d'inclination  à  décorer 
la  Bulle  de  cet  honorable  caradere.  »  Si 
"  le  corps  del'Eglife  vous  dit  qu'elle  eft 
«  régie  de  foi ,  êtes  vous  en  droit,  &eii 
"  autorité  pour  décider  le  contraire  ,  ôc 
«  la  démentir  dans  fon  enfeignemeat  ? 
Il  eft  forcé  néanmoins  d'avouer  que  l'E- 
glife  ne  lui  a  point  donné  ce  titre,  & 
fes  principes  vont  même  à  ôter  au  décret 
toute  efpérance  d'y  parvenir.  «  Je  dis 
»  enfuite  que  devenus  l'écho  des  Janfé- 
»■>  niftes  vous  équivoquez  avec  eux  fur 
»»  le  mot  de  régie  de  foi ,  pour  faire  il- 
"  lulion  fous  l'ombre  de  cette  équivo- 
«  que.  Le  Clergé  de  France  avec  les 
3^  Théologiens  ont  obfervé  hfuùîifedi^ 
»Jlinclion  entre  le  titre  de  Régie  de  foi 
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yy  Se  celui  de  Régie  dans  l'ordre  de  la 
w  foi.  On  appelle  en  rigueur  Régie  de 
^,  foi  ce  qui  eft  contenu  fous  l'anathêmc 
3>  dans  le  canon  d'un  Concile ,  ou  ce 
9»  qui  a  été  formellement  déclaré  héré- 
»>  tique  par  un  jugement  de  rEglife...i. 
9>  On  appelle  Régie  dans  l'ordre  de  la 
»  Foi  celles  qui  concernent  le  dogme  de 
w  la  foi ,  &  fervent  à  prémunir  les  peu- 
9>  pies  contre  les  tours  dangereux  &  aiti- 
9>  ficieux  dont  les  novateurs  fe  fervent 
w  pour  infinuer  ou  accréditer  leurs  er- 
»>  reurs,  &  c'cft  ce  que  fait  l'Eglife  par 
«  lescenfures  conglobéesou  accumuléesi 
y^  cenfures  qui  appartiennent  à  la  Foi  , 
93  qui  fervent  à  la  munir ,  à  la  défendre, 
w  à  l'éclaircir  même. 

L'Auteur  confent  de  faire  le  facriiice 
du  titre  de  régie  de  foi ,  mais  à  condi- 
tion que  la  Bulle  conferverajfous  la  dé- 
nomination de  régie  dans  l'ordre  de  la 
foi ,  tous  ou  prefque  tous  les  effets  de  ré- 
gie de  foi.  C'eft  le  but  de  fa  fuhtile àï- 
ftinétion.  »  Les  décrets  qui  prononcent 
9>  ainfi  iniéreirenr  le  dogme  &  la  foi , 
9i  ils  règlent  les  fidèles  dans  l'ordre  de 
93  la  foi,  6c  le  fidèle  leur  doit  la  foumif- 
3>  Çion  de  cœur  &  d'efprit;  &  en  ce  fens 
«  les  jugemens  de  cette  efpcce  ont  en 
93  partie  les  effecs  d'une  régie  de  foi , 
9*  fpécialement  en  ce  qu'on  ne  petit  h^ 
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>  méprifer  &  les  enfreindre  fans  un 
»^  péché  grief  &  puniffable  par  l'Eglife. 
»  C  eft  en  effet  pécher  &  pécher  dans 
yy  l'ordre  de  la  foi  que  de  rejetter  (es  dé- 
»  crées  qui  concernent  le  dogme ,  qui 
»  l'appuient  de  le  confervent  ;  c'eft  offen- 
"  fer  fEglife  qui  les  juge  importans  pour 
3>  la  conîervation  de  fa  foi. 

Mais  comment  peut- on  pécher  dan^ 
l'ordre  de  la  foi  en  s'oppofanc  à  un  dé^ 
cret  qui  ne  préfente  rien  de  certain  fut 
le  dogme  ?  L'Auteur  eiïaie  de  répondre 
à  cette  objedion  predante.  »  Cette  Loi , 
i'  dues- VOUS  5  eft  obfcure&ne  préfente 
>»  rien  de  certain.  Oh  qu'il  fait  beau  voir 
»*  de  graves  &  fçavans  Magiftrars  copiet 
»  contre  la  Bulle  qu'ils  veulent  décrier, 
5*  &  copier  en  propres  termes  l'objedtion 
«  que  faifoit  Luther  contre  les  cenfures 
»  portées    au   Concile    de   Confiance 
»>  pour  la  condamnation  des  propofî* 
>'  tions  de  Jean  Hus,  &  de  Jérôme  de 
«  Prague....  il  faut  donc  dire  avec  vous 
î>  <5c  avec  Luther  qu'il  n'y  a  rien  de  cer- 
i>  tain  dans  ce  célèbre  Concile  ,  rien  de 
w  certain  dans  la  Bulle  de  Léon  X.».*.» 
«  dans  la  condamnation  de  Molinos, 
>»  du   Livre  des  Maximes  des  Saints  > 
«  toutes  condamnations  portées  dans  la 
>>  mcme  forme  que  celle  de  la  Bulle 
«  Uftigemtus, 
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L'Autearqui  a  fenti  qu'on  lui  conte- 
fleroic  le  paraliele  a  recours  à  une  fécon- 
de réponfe.  »   Il  y  a  dans  ces  forces  de 
9i  cenlures  quelque  chofe  de  certain , 
»j  qui  réunit  lefuffrage  univerfel  de  tous 
»>  les  Evêques  &  de  tous  les  Carholi- 
»>  ques ,  favoir  que  le  Livre  condamné 
«  renferme  plufieurs  erreurs  ,  que    la 
w  ledureen  eft  dangereufe  ,  pernicieu- 
"  fe ,  de  prohibée ,  que  les  proportions 
>>  qui  en  ont  été  extraites  renferment  des 
«  héréfies,  des  erreurs,  ou  des  tours  ca- 
»  ptieux  propres  à  infinuer  ces  erreurs. 
y  Ces  points  vous  font  préfcntés  par  l'E- 
"  »'  glife  comme  certains ,  ôc  comme  im- 
^  portans  à  la  confervation  de  la  foi,  & 
>)  fuffifans  pour  mettre  le  iidéle  docile  à 
>»  l'abri  de  la  fédudtion.  Ces  points  de- 
«  venus  certains  par  l'autorité  abfolue 
«  de  l'Eglife  font  l'objet  de  la  foumijjion 
»  &  de  la  croyance  du  fidèle  ^  5c  s'il  y  réfi- 
"  fte,  il  pèche  par  défobéiflance  à  une 
>»  loi  importante  fur  le  dogme.  Se  fon 
j>  péché  eft  mortel  dans  l'ordre  delà  foi. 
L'Auteur  paflè  enfuite  au  fécond  prin- 
cipe dont  le  Parlement  s'eft  fervi  pour 
combattre  le  fchifme.  La  Bulle  a  été  mo- 
difiée par  tous  les  Parlemens,&:  le  dogme 
de  -foi  n'eft  pas  fufceptible  de  l'être. 
»  Vous  oppofez,  dit-il,  vos  modifica- 
^f  tiens  :  autre  équivoque  pour  faire  il- 


"  Iiifîon  à  ceux  qui  n'approfondKîerîî 
»  rien  »  L'Aureiir,  qui  ciainr  les  équi- 
voques, va  donc  tout  approfondir. 

Si  on  l'en  croit,  les  modifications  ne 
tombent  que  fur  la  feule  proportion  9 1 . 
&  par  conféquent  l'enregiftrcment  de 
ce  Décret ,  qui  en  fait  une  loi  de  l'Etat, 
alTure  fon  exécution  pour  toutes  les  au- 
tres cenfures.  "  D'abord  il  efl:  à  remar- 
3)  quer  que  vous  n'avez  appofé  de  modi- 
3>  fications  qu'a  la  propofition  91. 
»j  Donc  vous  avezenregiftré  fansmodifi- 
yy  cation  la  cenfure  des  autres  cent  pro- 
»  pofitions.  Donc  vous  devez  exiger,  la 
»  foumiffion  à  leur  condamnation  ôc 
»  punir  ceux  qui  la  rejettent. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que 
l'Auteur  abandonne  la  cenfure  de  la 
propofition  5>i.  Il  n'eft  aucune  des  pro- 
pofitions  qu'il  ne  regarde  comme  ju- 
ftement  flétrie.  »  Permettez-moi  de  vous 
>>  demander;  eft-ce  la  Bulle  même  que 
"  vous  avez  prétendu  modifier?  ...Avez 
»  vous  prétendu  retrancher  quelque  cho- 
>>  fe  de  la  Bulle  ,  &  ne  pas  Tcnregidrer 
»  dans  fa  totalité ,  même  lui  ôter  la  œn- 
«  fure  de  la  91.  propofition  ?  Non  fans 
"  doute  :  car  en  ce  point  vous  ne  feriez 
»  pas  dans  le  fyftême  de  l'Eglife  univer- 
"  felle  qui  a  adopté  la  Bulie  en  fon  en- 
»  tier.   Or  vous  êtes  obligés  à  portée 
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»  d*elle  le  jugement ,  Se  à  avoir  la  fou- 
3>  million  que  toute  rEglife  a  pourelie* 
Si  ce  n'eft  point  fur  la  Bulle  même 
que  tombent  les  modifications ,  fi  elles 
n'ont  pas  la  force  de  garantir  la  propo- 
fition  t)i.  de  la  cenfure  prononcée  con- 
tre elle,  quel  peut  donc  être  l'effet  des 
modifications }  L'Auteur  ne  leur  en  ac- 
corde point  d'autre  que  celui  de  préve- 
nir des  conféquences  faufies  &  frivoles 
que  des  efprits  mial  intentionnés  pour- 
roient  tirer  delà  cenfure.  »Ce  n'eft  pas  la 
y>  Bulleelle-même&la  cenfure  que  vous 
M  avez  prétendu  exclure  ;  mais  les  confé- 
»  qiiQnccsfauJfeSi  qu'on  pouvoir,  difiez- 
93  vousjtirer  d'une  cenfure  qui  avoir  d'au- 
>'  très  objets  &z  d  autres  mocifs ,  indépen- 
»  dament  de  ces  conféquences.  Vous  vous 
i»  en  êtes  expliqués  ainfi  dans  votre  enre- 
«  giftrement  ^  Se  les  faujfes  &  frivoles 
>ï  conféquences  exclues  ,  la  propofition 
i>  refte  bien  cenfurée  de  votre  aveu  , 
3*  pour  les  autres  mocifs  qui  l'avoicnc 
5>  attiré.  Ces  juftes  motifs  avoient  été 
"  montrés  Sc  expliqués  par  les  Evêques 
9»  avant  votre  enregiftrement,en  prenant 
j>  avant  vous  les  précautions  convena- 
>i  blés  pour  exclure  ces  faufies  confé- 
V  quences.  Votre  modification  n'eft  donc 
«  pas  un  obftûcle  à  la  foumillion  qu'on 
«  doit  à  la  Bulle  ,  &c  n'eft  pas  une  excu- 
■>»  fe  â  ceux  qui  la  rejettent. 
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On  fent  que  tout  cela  dépend  de  ces 

deux  queftions  ;  eft-il  vrai  que  l'enre- 
giftrement  ait  fait  de  la  Bulle  une  loi 
publique  du  Royaume?  Eft  il  vrai  que 
ce  décret  Toit  un  jugement  de  lEglife, 
&  de  quelle  nature  pourroit-ctre  ce  ju- 
gement ":  C'eft  à  ces  deux  objets  que  fe 
bornent  les  réflexions  que  l'on  va  pro- 
pofer. 
"  '1  *  Il 

PREMIERE     PARTIE. 

La  Bulle  a^-^'elle  acquts  le  caraéiere  de  Loi 
de  l  Etat  par  l'Emegiftrement  qui  en  a 
été  fait  i 

C'Eft  un  ufage  ancien  dans  le  Roiau- 
me  ,  de  n'y  lailTer  publier  aucune 
Bulle  de  Rome  ,  qu'après  qu'elle  a  été 
revêtue  de  Lettres-Patentes  enrégidrées 
dans  les  Cours,  Un  des  chapitres  des 
preuves  de  nos  Libertés  a  pour  titre  , 
que  les  Bulles  ou  Lettres  Apeftoiiques  ne 
peuvent  être  ex/cutées  en  France  fans 
pareatîs  du  Roi  &  de  [es  Officiers.  L'Au- 
diteur de  la  Chambre  Apoftoiique  aianc 
décerné  en  1715.  des  Lettres  monito- 
riales  contre  tous  ceux  qui  avoient  violé 
Pinterdit  prononcé  par  le  Pape  contre 
plusieurs  villes  du  Roiaurne  de  Sicile  , 
M.  Joly  de  Fleuty  alors  Avocat  Gént- 
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rai,  déféra  ce  Décret  a  caiifedes  princi- 
pes qu'il  renfermoit  far  rauroricé  des 
Balles  de  Rome.  »  Suivanc  les  princi- 
yy  pes  de  cet  Ecrit ,  difoit  ce  grand  Ma- 
»^  giftrat  5  tous  les  Décrets  émanés  de  la 
"  Cour  de  Rome  auroient  force  de  loi 
«  dans  tous  les  Etats  Catholiques  fans 
«  le  fecours  de  la  PuiiTance  féculiére.... 
»  L'autorité  du  Roi  Se  de  fes  Magiftrats 
'y  deviendroir  impui (Tante  pour  anêrer 
»  le  cours  des  nouveautés ,  qui  s'établi- 
»>  roient  fans  eux  &c  malgré  eux  dans 
»  tous  les  Etats  fournis  à  leur  autorité.... 
»>  En  vain  cet  augufte  Tribunal  auroit 
»^  réitéré  tant  de  fois  les  défenfes  por- 
»  tées  par  les  Ordonnances,  de  recevoir 
»  ôc  même  de  débiter  en  France  les  Dé- 
w  crets.  Bulles  de  Conftitutions  des  Pa- 
>'  pes ,  fans  la  permiflion  du  Roi  ;  ces 
3î  précautions  fi  fages  feroient  inutiles , 
»  il  la  do6fcrine  de  cet  Ecrit  étoit  tolé- 
w  rée.  Mais  comment  pourroitelle  l'ê- 
"  tre  ?  Il  faudroit  non  -  feulement  dé- 
"  truire  la  décifion  8c  des  Ordonnances 
»  Se  de  vos  Arrêts  y  il  faudroit  encore 
>y  renverfer  les  principes  les  plus  invio- 
'*  labiés ,  les  ufages  les  plus  anciens ,  les 
>'  exemples  les  plus  aucentiques. 

L'Arrêt  qui  intervint  le  15.  Janvier 
1716.  fur  ce  reqai(iïoire  renouvella  les 
dé^QiifQs ,  '^  conformément  aux  Ordoii- 
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»  nances  du  Roiaume,  Arrêts  &  Régie- 
«  mens  de  la  Cour  ,  à  coures  perfonnes 
»  de  quelque  état  &C  condition  qu'elles 
j>  fufTent ,  de  recevoir ,  exécuter  &  faire 
"  exécuter  aucunes  Bulles  ou  Brefs  de 
5>  Cour  de  Rome...  fans  Lettres-Patentes 
»  duRoi  pour  en  ordonner  la  publication 
»  régiftrées  en  ladite  Cour,  fous  les pei- 
>>  nés  portées  par  lefdites  Ordonnances 
"  &  Arrêts. 

La  loi  eft  générale  pour  routes  les 
Bulles  de  Rome  -,  elle  s'étend  également 
aux  Bulles  dogmatiques  &  a  celles  qui 
ne  concernent  que  la  difcipline.  On  en 
peut  voir  les  preuves  dans  le  Traité  de 
la  promulgation  des  Loix  Eccléfiaftiques 
de  Vanefpen,  Se  l'Apologie  des  juge-  De  promut- 
mens  rendus  par  les  tribunaux  féculiers  .?f';  ^^^-  ^<^- 

1      r  1  •  V  clef. part.  y. 

contre  le  fchiime.  ^  To.  z.  Moien 

Ces  deux  Ouvrages  développent  aufli  4.  pfg.  527. 
les  principaux  motifs  de  cet  ufage  im-  ^Z"**'* 
portant.  Le  bien  public  exige  qu'on  exa- 
mine la  forme  &  le  fond  même  des  Dé- 
crets de  Rome  avant  d'en  permettre  la 
publication. 

L'Etat  peut  être  intéreflfé  a  la  forme 
des  Décrets,  parce  qu'ils  peuvent  être 
conçus  d'une  manière  plus  propre  à  ex- 
citer des  troubles ,  qu'à  réunir  les  ef- 
prits.  (a) 

(a)  In  hoc  quoique  foUicitc  laborandum  ejî  ,  ut  fdd 
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L'Etat  peut  être  intérefle  aux  claufes 
que  les  Décrets  renferment ,  parce  que 
ces  claufes  peuvent  donner  atteinte  aux 
ufages  y  aux  privilèges ,  aux  loix  du 
Roiaume.  (ù) 

L'objet  même  défini  peut  intéreffer 
l'Etat,  parce  que  les  Décrets  pourroient 
ériger  en  dogmes  les  prétentions  Ultra- 
monraines.  (c) 

Enfin  il  efl:  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'au- 
cune Bulle  de  Rome  n'ait  une  exécution 
publique  dans  le  Roiaume  fans  la  per- 
miflion  du  Souverain,  (d) 

formula  îpfaque  décréta  dogmatica  clarls  &fpecîficis  termî" 
nis  ipfurn  fidei  dogmafidcllhus proponant...  Quidnii^itur 
Ctiam  hoc  titulo  Décréta  Romana  vulgb  dogmatica  revi- 
deri  in  provinciis  poterunt...  nefubinde  objuas  objcurita" 
tes  f  &  aquivocationes  non  tamfint  apta  ut  popidum  in  fi- 
ée infiruant...  quàmpotiits  majores  dijfentiones  excitentur, 
&  populusfuper  eo  qubd  credendum  efi  ui  partes  fcinda» 
tur.  Vanefp.  ibid.  par.  y.  c.  2. 

(h)  In  decretis  dogmaticis  contingere  potefl  ut  Deere- 
tum  Romanum...  habeat  adjunclas  claufulas  ,  qu<z  jura 
principum  &  populorum  .,  inveteratos  provinciarum  eccU' 
fiarumve  ufus ,  aut  recepta  jampridem  &  ohfervata  pri- 
vdeg'ia  ojffèndant  ;  unde  ipfa  refpublica  &  ecclefia  turbari  , 
&  populus  gravibus  incommodis  exponi  pojfet.  ibid. 

(  c  )  Quidni  nlmia  Pontificum  adulationi  aures  prx~ 
hendi  facilitas  occafionsm  dare  pojfit ,  ut  per  B allas  dog- 
ffiaticasfub  pratextu  ajfsrendcz  pontifia j^  aucloritatis  ,  aut 
confervandx  immunitatis  &  libertatis  Ecclefiafiic<z  ;  jura 
Regia  ,  inveteratx  confiietudines  ,  6*  recepta  provinciarum 
privilégia  ,  cum  plurimorum  incommodorum  fequelâ  ,  at- 
que  Reipublicœ  tumcivilisj  tum  ecclefiafiica  perturbatione, 
inverterentur.  ibid. 

{d)  Sed  quia  Décréta  dogmatica  ut  per  modum  legis 
pofitiyot  ad  extiriorsm  profejjîonem  alicujus  articuli  fidei 


C'èft  de  ces  principes  que  Vanefpeft 
conclut  que  l'attache  de  la  Pui(Tance 
fouveraine  doit  précéder  la  publication 
des  Bulles  même  dogmatiques.  Conclu- 
dttuY  pUcittimRegium  ctquèrequhi  amepU" 
iitcatîonem  BulUrum  dogmaticarum. 

Mais  ce  n'eft  point  allez  de  connoî» 
tre  les  fondemens  de  cet  ufage ,  qui  for- 
me l'une  des  principales  maximes  du 
droit  public  du  Roiaumc  ;  il  faut  en- 
core examiner  pourquoi  l'autorité  fécu- 
liérc  doit  intervenir,  avant  la  publica- 
tion ou  l'exécution  des  Bulles  dogma- 
tiques ,  &  quels  font  les  effets  de  latta- 
che  qu'elle  donne  pour  les  autorifer. 
Cette  matière,  quoique  très-importan- 
te, a  échappé  aux  recherches  de  l'Au- 
teur de  rÂpologie. 

Aux  termes  de  l'Arrêt  du  1 5 .  Jan- 
vier 171^.11  n'eft  permis  ni  de  recevoir  , 
m  d'ex/cuter  les  Bulles  de  Rome  fans 
Lettres-Patentes  enrégiftrées  ;  &  ce  n'eft 
pas  feulement  pour  s'alfurer  qu'elles  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  droits 
du  Roi  &  aux  maximes  du  Roiaume  , 
qu'elles  doivent  être  examinées  par  les 
Magiftrats  *,  il  faut  pour  leur  donner  le 

fuh  cents pan'is populum  conftringant ^debeant  adlnjlar aliu" 
rum  legtim  promulgari  &  populo  ptoponi  ;  meriîo  indc 
principes  pr a tendunt  ncc  fimilem  quoqtie  legim  in  fuis  pro" 
vinciis  &  ditionibus  pojfe  publicari  &  per  modum  legii 
Bopulofuo  ,/incpravio  fuo plaçito  ,  impon'uWïi^, 


caradtére  de  loi  publique ,  que  le  Prince 
les  approuve  Se  les  confirme. 

Les  Evêques  ne  peuvent  en  France 
recevoir  les  Décrets  dogmatique?  de  Ro- 
me que  de  la  main  du  Roi  à  qui  ils  doi- 
vent être  adreflés  -,  mais  avant  de  les  com- 
muniquer aux  Evêques ,  le  Roi  eft  en 
droit,  3c  doit  même  en  faire  examiner 
le  contenu  :  il  peut  les  rejetter  ou  les 
modifier ,  félon  que  la  forme  ou  le  fond 
des  Décrets  paroît  plus  ou  moins  con- 
traire aux  maximes  Se  aux  ufages  du 
Roiaume  &  de  l'Eglife  Gallicane.  Si, cet 
examen  fait ,  le  Prince  juge  à  propos 
d'autorifer  la  Bulle  par  des  Lettres  Pa- 
tentes 5  il  l'envoie  aux  Evêques  après 
l'enrégiftrement  ;  mais  cette  autorifatioii 
ne  fuffit  pas  encore  pour  lui  imprimer 
le  caradére  d'une  loi  de  l'Etat. 

L'autorité  du  Pape  n'étant  pas  irré- 
formable  ,  parce  qu'il  n'eil:  pas  infailli- 
ble ,  la  force  de  {ts  Décrets  dogmati- 
ques dépend  de  l'acceptation  de  PEglife. 
Les  Evêques  ne  font  pas  de  fimples  exé- 
cuteurs chargés  de  publier  fes  Décrets. 
Juges  de  la  doctrine, ils  doivent  les  exa- 
miner, les  comparer  avec  l'Ecriture,  la 
Tradition  ,  la  foi  de  leur  Eglife.  Tant 
que  les  Décrets  de  Rome  ne  font  pas 
acceptés  canoniquement  ,  librement  Se 
unanimement  par  les  Pafteurs,  ils  no-^ 
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biigent  point  les  fidèles.  C'eftleconfen- 
tetnent  clair ,  diftind  &  autentique  àts 
Eglifes  qui  peut  feul  en  former  une  dé- 
ciiion  fûre  èc  irréformable. 

Le  Prince  eft  le  proredeur  &  non 
l'arbitre  de  l'Eglife  :  il  doit  faire  exé- 
cuter fes  régies  ;  mais  il  ne  peut  en  dif- 
penfer.  L'autorité  qu'il  donne  à  une  Bul- 
le eft  incapable  de  fuppléer  à  l'accepta- 
tion régulière  des  Pafteurs.Il  eft  en  droit 
de  juger  fi  un  Décret  eft  dans  une  for- 
me convenable  à  fes  Etats  j  (i  la  Bulle 
a  les  conditions  qui  y  font  rcquifes.  Il 
peut  y  appofer  les  modifications  qui  lui 
paroiifent  néceifaires ,  &:  obliger  les  Evê- 
ques  à  ne  publier  la  Bulle  qu'avec  ces 
modifications.  Mais  il  ne  peut  rempla- 
cer les  conditions  qui  lui  manquent  ; 
il  ne  peut  ni  ajouter  à  la  dëcifion  du 
Pape  une  autorité  qu'elle  na  pas  par 
elle-même  ,  ni  priver  les  Eglifes  de  fon 
Roiaume  du  pouvoir  qu'elles  tiennent 
de  Jefus-Chrift  même ,  d'examiner  ,  & 
d'après  cet  examen  d'approuver  ou  de 
rejetter  la  décifion. 

Donc  toute  autorifation  de  la  Puif- 
fance  féculiére  ,  qui  précède  le  confen- 
tement  «Se  l'acceptation  de  l'Eglife  ,  ne 
peut  jamais  être  regardée  comme  une 
confirmation  du  Décret  ,  comme,  un 
ordre  qui  en  rende  l'exécution  nécef- 
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Taire  5  comme  ayant  la  force  d'en  faîrè 
une  loi  publique  du  Royaume.  Il  fauc 
qu'elle  foit  Loi  de  lEglife  ,  avant  de 
pouvoir  être  Loi  de  l'Etat.  C'eft  même 
l'exprcflion  de  la  Déclaration  du  24» 
Mars  1730.&  del'Arrêtdu  Confeil  du 
Z9.  Avril  1751.  Quel  eft  donc  lefFec 
des  Lettres  Patentes  enregiftrées ,  donc 
une  Bulle  fe  trouvera  revêtue  avant  l'e- 
xamen &  le  jugement  du  Clergé  de 
France?  C'eft  de  confenrir  que  la  Bulle 
foit  préfentée  aux  Evêques  ;  c'eft  de 
permettre  au  Clergé  de  l'examiner  6c 
de  la  recevoir.  C'eft,  pour  ainfi  dire  , 
d'autorifer  une  publication  préliminai- 
re &  préparatoire  ,  qui  fans  l'ériger  en- 
core en  Loi ,  lui  donne  fimplement  la 
capacité  de  le  devenir. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  néanmoins 
que  tout  foit  fait  de  la  part  de  la  Puif- 
iance  fouveraine,  &  qu'elle  ait  épuifé 
{ts  droits  &  fes  obligations  ,  lorfqu'a- 
près  l'examen  de  la  Bulle  dogmatique  , 
elle  a  permis  de  la  publier.  Quoique  les 
Princes  ne  foient  pas  Juges  de  la  doc» 
trine  ,  &  qu'ils  ne  puiftent  mêler  leur 
voix  avec  celles  des  Pafteurs  pour  dé- 
cider avec  autorité  fi  une  dodrine  ou 
un  Décret  eft  conforme  à  la  foi  de  l'E- 
glife ,  il  eft  de  leur  intérêt  &  de  leur 
3j£Yoir  de  veiller  à  ce  ç[ue  les  régies  ds 


l-'Eglifc  foîcnt  obfervées  dans  l'examea: 
qu'en  font  les  Evêques;  &  le  jugement 
du  Clergé  nepeut  être  exécuté,  que  lorf- 
que  par  leur  confirmation  il  a  acquis 
l'autorité  d'une  loi  publique. 

Dans  tous  les  tems  l'Eglife  a  eu  re- 
cours aux  Princes  pour  obtenir  la  con- 
firmation de  Tes  Décrets.  Perfonne  n'i- 
gnore que  les  Empereurs ,  après  avoir 
permis  aux  Evêques  de  s'afTembler ,  af- 
fiftoient  aux  Conciles  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  députés  ;  ils  y  prenoienc 
part  à  la  décifion  des  dogmes  ,  félon  la 
mefure  de  leur  autorité  y  ils  étoient  at- 
tentifs à  y  maintenir  la  paix  Ôc  le  bon 
ordre  ,  &  avant  de  confirmer  la  déci- 
fion ils  avoient  foin  de  s'aflurer  h  elle 
avoir  été  faite  avec  liberté,  avec  matu- 
rité ,  &  par  un  vœu  unanime.  L'Em- 
pereur Marcien  envoya  pour  le  repré- 
ienter  au  Concile  de  Calcédoine  des 
Magiftrats  qui  fervirent  en  effet  à  ré-- 
gler  la  manière  de  procéder  à  empêcher 
les  clameurs  rumultueufes  ,  à  appuier 
les  demandes  juftes  de  chaque  Evêque 
particulier ,  à  engager  les  Pères  du  Con- 
cile à  examiner  mûrement  les  quef- 
tions  ,  &  à  les  décider  clairement, 
L'Empereur  s'y  rendit  lui-même  dans 
la  fuite  pour  appuier  la  définition  de 
foi  de  fpn  autorité  ,  Ut  firmitatm  bis 


qUA  geruntUY  adjkeremus  ,*  mais  il  voulut 
auparavant  être  certain  de  l'accord  des 
Evêques  ,  &  il  demanda  au  Concile  fî 
la  décifion  avoit  été  formée  d'un  con- 
fentemeut  unanime.  Dicat  fancla  Syno- 
dus  fi  fecundum  omnium  Sanâorum  Epif- 
coporum  confentionem  definitio  probata 
eji.  a 

Il  ne  faut  pas  fans  doute  confondre 
ces  deux  motifs  fi  différens  de  lanécef- 
fité  des  Lettres  Patentes  confirmatives 
des  Décrets  dogmatiques  de  Rome.  Les 
Evcques  ne  peuvent  recevoir  une  Bulle 
fans  la  permiflîon  du  Souverain  \  il  faut 
donc  que    l'autorité  temporelle  inter- 
vienne avant  fa  publicarion.  Les  Evê- 
ques ne  peuvent  exécuter  ni  faire  exé- 
cuter une  Bulle,  même  après  leur  exa- 
men &  leur  approbation  ,  fi  leur  juge- 
ment n'eft  confirmé  par  le  Prince  ; 
faut  donc  que  Tauroriré  publique  inter- 
vienne une  féconde  fois  pour  donner  la 
force  de  Loi  au  Décret  dogmatique. 

Les  Princes  comme  protedeurs  de 
l'Eglifefont  obligés  d'appuier  fes  juge- 
mens  légitimes -,  mais  ils  doivent  auiîî 
prendre  garde  de  prévenir  la  décifion, 
de  la  troubler  par  un  zélé  précipité  , 
d'autorifer  dans  leurs  Etats  un  Décret 

(  a  )  V.  l'Apologie ,  t,  I.  j.  Moien  ,  pag.  143, 
a.  Moien,pag,  16 j. 

qui 
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qui  n*auroic  pas  acquis  la  force  de 
Loi  de  TEglife  par  raccepration  cano- 
nique desEglifes.  Ils  fe  rendroienc cou- 
pables en  refufanc  de  fourenir  un  Dé- 
cret jufte  &  néceiïaire;  ôc  ils  ne  le  fe- 
roient  pas  moins  en  faifant  exécuter  un 
Décret  qui  ne  feroit  pas  confacré  par  le 
confentement  réel  de  l'Eglife.  Cette 
double  obligation  eft  &plus  férieufeôc 
plus  importa  nte  que  ne  le  penfent  certai- 
nes perfonnes,  qui  nenvifagent  dans 
l'exécution  de  ce  droit  des  Souverains, 
que  les  refTorts  d'une  politique  toute 
humaine.  Il  eft  d'une  extrême  confé- 
quence  que  les  Princes  6c  les  Magiftrats 
ne  fe  trompent  pas  fur  un  point  qui 
touche  d'aulîi  près  aux  intérêts  les  plus 
elfentiels  de  la  Religion.  Les  fauxenga- 
gemens ,  qu'ils  prendroient,  ne  pour- 
roient  avoir  que  les  fuites  les  plus  fu- 
ncftes. 

Concluons  doncque  c'eft  a  deux  titres 
tout  à  fait  diftincts  que  les  Bulles  dog- 
matiques de  Rome  doivent  être  revê- 
tues de  Lettres  Patentes  enregiftrées  ; 
qu'ainfi  l'effet  des  Lettres  Patentes  eft 
différent  fuivant  leur  motif,  leur  objet, 
ôc  le  tems  dans  lequel  elles  font  accor- 
dées. Le  premier  motif  des  Lettres  Pa- 
tenreseft  indépendant  de  l'acceptation 
des  Evèques ,  6c  le  fécond  fuppofe  i'âc- 
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ccptarion  faîte  &  confommée.  Le  pre- 
mier objet  des  Lettres  Patentes  eft  de  per- 
mettre aux  Evèques  d'examiner  le  Dé- 
cret dogmatique  &;  d'en  porter  leur  juge- 
ment. Le  fécond  eftde  faire  exécuter  la 
Bulle  comme  un  jugement  de  l'Eglifc. 
Le  premier  effet  des  Lettres  Patentes  eft 
d'autorifer  les  Evêques  à  donner  au  Dé- 
cret par  une  acceptation  régulière  ,  le 
caractère  d'une  décilion  irréformable  , 
ôc  le  fécond  eftd'en  faire  une  loi  de  l'E- 
tat. L'autorité  que  la  Puilfance  civile 
communique  au  Décret  regarde  ou  fa 
publication  ou  fon  exécution ,  &  il  faut 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  unedifcuffion 
également  férieufe  -,  mais  dans  le  premier 
cas  l'examen  tombe  fur  le  Décret ,  fur 
fa  forme ,  fur  fes  claufes ,  fur  fon  objet*, 
dans  le  fécond  cas  ce  n'eftplus  le  Décret 
que  les  Magiftrats  examinent  &  qu'ils 
vifitent,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfî, 
c'eft  fur  l'acceptation  de  la  PuilTance 
Eccléfiaftique  qu'ils  fixent  leur  atten- 
tion. 

Suivant  ces  maximes  qui  ne  peuvent 
pas  éprouver  une  contradidion  raifon- 
nable  ,  il  feroit  néceffaire  que  toute  Bul- 
le dogmatique  de  Rome  fut  alfujetrie  à 
un  double  enregiftrement ,  l'un  deftiné 
à  l'introduire  dans  le  Royaume,  ôc  fav]- 
yre  à  en  confirmer  la  décilion. 


Quelquefois  pour  éviter  la  réitération 
de  cette  forme  ,  le  Roi  permet  d'abord 
aux  Evèques  de  porter  leur  jugement 
fur  le  Décret ,  &  ce  n'eft  qu'après  leur 
approbation  ,  qu'il  autorife  la  publica- 
tion du  Décret  par  des  Lettres  Patentes 
cnregiftrées  dans  les  Cours.  Alors  les 
Lettres  Patentes  &  leur  enregillreaienc 
donnent  a  la  Bulle  déjà  acceptée  le  fceaii 
de  l'autorité  publique  ,  en  ordonnant 
fon  exécution.  C'eftainfi  qu'on  en  aufc 
pour  les  Bulle€  qui  ont  condamné  le 
Quiétifme. 

D'autres  fois  fans  attendre  que  le  coii- 
fcntement  de  l'Eglife  foit  intervenu , 
on  fe  contente  de  confulter  la  Faculté 
de  Théologie  ,  ou  plus  ordinairement 
une  Anfemblée  du  Clergé ,  Se  fur  leur 
avis  les  Lettres  Patentes  font  expédiées 
&  enregiftrées. 

L'effet  des  Lettres  Patentes  enregiftrées 
n'eft  pas  le  même  dans  ces  deux  circon- 
ftances.  Elles  renferment  une  véritable 
confirmation  dans  le  premier  cas,  Ôcpar- 
conféquent  elles  lui  donnent  l'autorité 
d'une  loi  publique  de  l'Etat.  Dans  le  fé- 
cond cas  ,  l'avis  ne  pouvant  produire 
qu'une  lîmple  préfomption  de  l'accepta- 
tion future  du  Décret ,  les  Lettres  Pa- 
tentes renferment  néceftairemenr  la  con- 
dition fecrette  de  cette  acceptation.  Dans 
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îepremiercasjles  LettresParenres  &lcur 
enregiftrement  font  fondés  fur  l'examen 
ôc  l'approbation  du  Décret  auxquels  elles 
rendent  un  témoignage  autentique. 
Dans  le  fécond  cas ,  elles  n'ordonnent 
l'exécution  du  Décret  que  dans  la  fup- 
polition  que  l'avis  doctrinal  dont  elles 
ont  été  précédées  ,  fera  conftammenc 
confirmé  par  le  confentement  de  toutes 
les  Eglifes. 

Ceft  une  règle  invariable  ,  que  de 
quelque  manière  que  1^  Puiifance  fécu- 
liere  autorife  un  Décret  dogmatique  de 
Rome  5  elle  ne  peut  lui  donner  le  cara- 
ctère de  loi  de  l'Etat  ,  que  lorfque  le 
confentement  réel  des  Eglifes  qui  l'ont 
accepté  lui  a  attribué  celui  de  jugement 
3c  de  loi  de  l'Eglife.  Toutes  les  fois  que 
les  Lettres  Patentes  précédent  Tapproba- 
tion  confommée  de  la  part  de  l'Autori- 
té Eccléfiaftique  5  elles  font  nécelfaire- 
ment  relatives  à  cette  acceptation  futu- 
re, qui  en  forme  une  condition  infépa- 
rable.  Si  elles  enjoignent  de  publier  le 
Décret,  fi  elles  portent  qu'il  fera  exécwté 
félon  fa  forme  &c  teneur  i  ces  expreflions 
ou  ne  fervent  qu'à  exprimer  le  caractère 
de  l'Autorité  fouveraine  dont  elles 
émannenc ,  ou  renferment  des  ordres 
conditionels  dont  l'exécution  dépend  du 
fort  qu'aura  le  Décret ,  après  l'examen 
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qu'en  auront  fait  les  Pafteurs  :  Se  (i  avant 
cela  des  Evcques  particuliers  entrepren- 
nent de  le  propofer  comme  une  loi  des 
deux  Puilfances,  il  eft  du  devoir  du  Prin- 
ce &  des  Magiftrats  d'arrêter  leur  zélé 
prématuré,  jufcjua  l'accompliiTèrnen de 
la  condition  fufpenfive. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'il  faut  ju- 
ger de  Tautorité  que  la  Bulle  a  acquife 
par  les  enregift remens  qui  en  ont  été 
faits.  L'Auteur  de  la  Lettre  d'un  Arche- 
vêque prétend  q  ue  la  confirmation  qu'el- 
le a  reçue  du  Prince  en  a  fait  une  Loi 
publique  du  Royaume  ,  &  que  le  Par- 
lement a  contracté  par  fesenregiftremens 
lobligation  de  la  faire  exécuter,  &  de 
punir  tous  ceux  qui  refufent  de  s'y  fou- 
mettre. 

Or  laBulleaétéenregiftréecn  17 14 
&  en  1720.  Examinons léparément  l'ef- 
fet de  ces  deux  enregiftremens. 

Discussion     de     L'ENREGisxREMiiNt 
DE    17 14. 

'  Il  ne  fcroit  peut-être  pas  inutile ,  pour 
juger  fainement  de  l'enregiftrement  de 
1714  5  de  fe  rappeller  les  circonftances 
dans  lefquelles  la  Bulle  fut  pour  lors  en- 
regiftrée.  Les  engagemens  que  le  feu  Roi 
avoit  pris  avec  la  Gourde  Rome ,  l'auto- 
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ritéqu'avoient  furfon  efpritdes  perfoîî- 
nés  vivement  intérefîees  â  faire  recevoir 
la  Buile  5  les  ordres  précis  que  ce  Prince 
donna  pour l'enregiilrement,  les  deffen- 
fes  qu'il  fit  de  lui  adrelîer  aucunes  re- 
montrances ,  l'inutilité  des  repréfcnta- 
tionsque  M.  Joly  deFleury,  alors  Avo- 
cat Général ,  prit  la  liberté  de  lui  faire 
fur  le  partage  des  Evcques,  l'obi igatioa 
même  qu'on  lui  impofa  d'envoyer  en 
Cour  fon  Requificoire  avant  de  le  pro- 
noncer ,  6c  l'attention  qu'on  y  remarque 
encore  de  dire  à  trois  reprifes  différen- 
tes que  le  Roi  avoit  cru  devoir  revê- 
tir  la  Confiitution  de  Lettres  Patentes» 
Tous  ces  traies  &c  beaucoup  d'autres  qui 
furent  publics  dans  le  tems ,  prouvent 
alTez  que  l'enrcgidrement  de  I7i4fuc 
moins  le  fruit  de  la  perfuafion  que  l'effet 
de  l'autorité. 

Si  le  Parlement  moins  diftrait  fur  les 
defFauts  de  la  Bulle ,  par  la  crainte  de  dé- 
plaire au  feu  Roi ,  &  par  fon  entière  dé- 
férence à  fes  volontés  ,  eut  été  pleine- 
ment libre  de  ne  confulter  que  {qs  lu- 
mières &  fon  zélé  pour  le  bien  public  \ 
jamais  la  Bulle  n'eut  été  enregiftrée.  M. 
le  Procureur  Général  du  Parlement  de 
Touloufe  en  a  fait  l'obfervation  en 
1 7 1 S, Nous apperçûmeSydiZ' il,  dès  lyi^, 
^U€  nos  Libertés pourroient  recevoir  quel* 
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f  ffe  4ttelme  de  la  Bulle  ;  mais  raffeciion  du 
feu  Roi  pour  V Eglife  de  Rome  ,  en  accoY^ 
dant  des  Lettres  Patentes ,  donna  des  bor- 
nes à  notre  z.éle. 

Les  précautions  aarqaelles  le  Parle- 
ment eut  recours  ,  foit  pour  modinef 
la  Bulle,  foit  pour  reftraindre  les  ef- 
fets de  l'enregiltrement,  fuffifent  néan- 
moins pour  démontrer  que  la  Bulle 
n'acquit  point  en  1714.  le  caradeie  de 
Loi  de  l'Etat. 

M.  Joly  de  Fleuri,  après  avoir  ex- 
pofé  dans  fon  réquilitoire  ,  que  le  Roi 
avctt  d'abord  confulté  le  Chef  vifible  de 
r  Eglife^  &  que  la  voix  d'une  partie  cou- 
fidifrable  des  Evêques  de  France  ,  iét.oit 
unie  à  la  voix  du  premier  Pontife ,  infî- 
fta  fortement  fur  le  danger  de  la  forme, 
extérieure  delà  Bulle  ,  <Sc  fur  la  néce(îlté 
d'en  modifier  les  dtfpofitions.  Il  efl  à  dcfirery 
difoit  ce  Magidrat ,  que  la  Cour  prévien- 
ne par  des  modifications  falut  air  es  un  dan- 
ger qui  Je  fait  ajfez.  fentir  par  lui-même  , 
quelle  employé  la  réferve  générale  des 
droits  de  U  Couronne^ des  Libertés  de  l £-> 
glife  Gallicane  ,  du  pouvoir  &  de  la  jurif- 
diclpon  des  Evêques^  &  que  par  des  pro- 
tejlations  fi  fages  &  fi  néceff aires ,  la  Cour 
jujltfie  la  confiance  que  le  Roi  a  en  fes  lu- 
mières. Il  termina  fon  requifiroire  en  re- 
préfentant ,  quil  ne  rejîeroit  plus  après 
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cela  que  d'an  êter ,  cormne  I.t  Cour  favoit 
fait  en  d'autres  occafions  ->  que  le  Roiferoit 
très  humblement  fuppité daddrejfer  U  Con- 
fittution  k  tous  les  Archevêques  à'  Eve- 
ques  du  Roiaume  ,  qui  fuivant  les  régies 
de  r ordre  public ,  doivent  la  recevoir  de  fa, 
main  ,  afin  que  le  /tfffrage  des  Eve  ques  de 
France  fe  joignant  ainfi  a  t autorité  dnjn  - 
gement  du  S.  Siège ,  ce  concours  des  mem- 
bres avec  leur  Chef  pût  éteindre  pour  tou- 
jours dans  le  Roiaume  une  divifion  de  fen- 
timens  aujfi  contraire  au  bien  de  lEgl'ffe 
quà  celui  de  i  Etat, 

Il  efl:  évident  que  M.  Joly  de  Fleury  ne 
regardoit  pas  la  Bulle  comme  un  juge- 
,  ment  confacré  par  l'acceptation  àt  l'E- 
glife.  Non  feulement  il  lui  paroiiToic 
néceffaire  de  prévenir  par  àç.s  modifica- 
tions falutaires  ,  le  danger  fenfible  au- 
quel nos  Libertés  &  nos  Maximes 
étoient  expofées  ,  mais  la  Bulle  n'étoit 
appuiée  du  fuflfrage  que  d'une  partie 
des  Evèques  de  France  j  plufieurs  nela- 
voient  point  encore  reçue  de  la  main 
du  Roi  de  qui  ils  dévoient  la  tenir  , 
fuivant  les  régies  de  Tordre  public,  & 
leur  acceptation  n  etoit  pas  moins  in- 
dirpenfable  que  celle  des  Evèques  qui 
s'éroient  déjà  déclarés  en  faveur  du  Dé- 
cret. C  etoit  leur  concert  avec  le  faint 
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divifîon  de  feinimens  aufîi  contraire  a 
l'intérêt  de  l'Etat  qu'à  celui  de  la  Re- 
ligion. 

•     Le  Parlement  frappé  de  ces  juftes  ob- 
fervations  n'enregiftra  le    15.    Février 
1 7 1 4.  les  Lettres  Patentes  que  le  feu  Roi 
lui  avoit  adrelfées,  qu'avec  les  niodih- 
carions  les  plus  fortes  ôc  les  plus  préci- 
(qs.  »  La  Cour  a  arrêté  que  lefdites  Let- 
»■'  très   Patentes  8c  ladite  Conftitutioii 
>^  feront  enrégiftrées  au  Greffe  d'icelle , 
»  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
"  Se  teneur  j  fans  approbation  des  Dé- 
"  crets  non  reçus  dans  le  Roiâume,énon- 
>>  ces  dans  ladite  Condirution  ,  comme 
»  aufîî  fans  préjudice  des  libertés  del'E- 
"  glife  Gallicane ,  droits  ôc  prééminen- 
»»  ces  de  la  Couronne  ,  pouvoir  &  ju- 
«  rifdidtion  des  Evêques  du  Roiaame; 
"  &c  fans  que  la  condamnation  des  pro- 
'>  pofitions,  qui  regardent  la  matière  de 
"  lexcommunication  ,  pui(ïent  donner 
»  atteinte  aux  maximes  <k  aux  ufages 
«  du  Roiaume,  ni  que  fous  prétexte  de 
»  ladite  condamnation,  on   puifïe  ja- 
>'  mais  prétendre,  que  lorfqu'il  s'agit  de 
»^  la  fidélité  &  de  l'obéilTance  dues  au 
»  Roi  5  de  l'obfervation  des  loix  de  l'E- 
*•'  tat  5  ôc  autres  devoirs  réels  de  vérita- 
>>  blés ,  la  crainte  d'une  excommunies- 
"  tion  injufte  puilTe  empêcher  les  fujets 
»  de  les  accomplir.  B  5 
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Quoique  les  proteftations  que  cet  cn- 
régiltremenc  renferme  en  faveur  du  pou- 
voir &  de  Lijurifdtclîon  des  Evêques ,  puf- 
fenc  paroîcre  furtifantes  pour  leur  con- 
ferver   le  droit  de  ne  pas  accepter  la 
Balle  ,  s'ils  jugeoient  qu'elle  ne  fut  pas 
conforme  à  la  foi  de  leurs  Eglifesy  ce- 
pendant ,  pour  marquer  d'une  manière 
plus  exprelle  &  plus  diftinde,  que  l'en- 
régiffcreiTient  ne  privoit  pas  les  Evêques 
de  ce  droit  eirentiellement  attaché  â  leur 
caradrére ,  le  Parlement  fit  le  même  jour 
un  Arrêté  qui  fait  dépendre  la  force  de 
l'enrégiftrement  &  l'exécutioH  de  la  Bul- 
le de  l'acceptation  future  des  Evêques. 
Il  porte  que  »^  le  Roi  fera  très-humble- 
py  ment  fupplié  par  M.  le  Premier  Pré- 
*y  fident  d'ordonner  que  ladite  Conlli- 
,>  tution  foit  envoiée  au  plutôt  à  tous 
«  les  Archevêques  &  Evêques  du  Roiau- 
,>  me  ,  afin  que  le  futfrage  des  Evêques 
>>  de  France  fe  joignant  à  l'autorité  du 
«jugement  du  S.  Siège /j^;*  [acceptation 
»y  quils  en  feront^  S:  par  la  publication  qui 
?•»  en  fera  faite  dans  leurs  Diocèfesen  exé- 
»  cution  de  leurs  Mandemens,  le  con- 
5i  cours  des  membres  avec  leur  chef  puif- 
»->fe éteindre  pour  toujours  dans  ceRoiau- 
»  me  une  divifion  de  fentimens  au/îî 
^  contraire  au  bien  de  l'Eglife  qu'à  ce- 
»*  lui  de  l'Etat. 
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Cet  Arrête  eft  relatif  à  la  dernière 
partie  du  requifitoire  de  M.  Joly  de 
Fieury.  Il  a  le  même  objet ,  de  conçu 
prefque  dans  les  mêmes  termes  ;  il  n'eft 
différent  du  requifiroire ,  qu'en  ce  qu'il 
exprime  plus  clairement  encore,  que  le 
fuffiage  des  membres  réunis  avec  leur 
chef  5  abfolument  nécefTaire  pour  don- 
ner à  la  Bulle  l'autoiité  d'un  jugement 
de  l'Eglife,  n'auroit  lieu  que  par  laccep' 
tation  que  les  Evêquesferohnt  du  décret , 
Ôc  par  fa  publication  régulière  -Se  cano- 
nique dans  leurs  Diocèfes. 

Comment  en  effet  le  Parlement  au- 
roit-  il  pu  donner  le  caractère  de  Loi  pu- 
blique du  Roiaume  à  un  décret,  qui 
bien  loin  de  réunir  les  fuffrages  de  l'E- 
glife Gallicane  ,  y  excitoit  une  divifion 
éclatante?  La  Bulle  n'avoit  point  encore 
été  envoyée  à  tous  les  Evêques ,  il  y  en 
avoit  plufieurs  qui  ne  s'étoient  point 
expliqués,  d'autres  avoient ouvertement 
déclaré  leur  oppofition.  L'Affemblée 
des  XL.  qui  venoit  de  finir  avoit  tenu 
la  Bulle  trois  mois  fur  les  fonts ,  elle  ne 
s'étoit  déterminée  fur  les  plus  vives  (oU 
licitations  à  la  cecevoir  qu'en  y  joignant 
des^explications  deftinées  à  prévenir  le 
danger  de  fcs  ccnfures  *,  huit  Evêques, 
qui  n'étoient  pas  les  moins  diftingués 
de  l'Aflèmblée  pac  leurs  lumières,  pav 
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leurs  vertus  &  par  la  haute  confîdération 
dont  ils  jouiOToient  dans  le  public , 
avoient  pris  le  parti  de  demander  au 
Pape  qu'il  expliquât  lui-même  le  fens 
de  Ton  décret.  L'Ailembléen'avoit  point 
alTez  d'autorité  pour  obliger  les  autres 
Evêques  à  publier  la  Bulle.  Elle  lavoit 
elle  même  reconnue  en  fe  contentant 
de  les  prier  d'entrer  dans  fes  vues. 

Le  Parlement  étoit  trop  inftruit  àts 
régies  de  l'Eglife  &  des  maximes  du 
Royaume  fur  Tautorité  des  jugemens 
dogmatiques,  pour  enjoindre  au  Cler- 
gé d'accepter  une  Bulle  avant  qu'il  l'eut 
examiné.  Il  fçavoit  qu'en  pareille  ma- 
tière la  Puillance  Eccléfiaftique  ,  bien 
loin  de  dépendre  de  la  PuilTance  civile 
doit  au  contraire  la  diriger  \  que  la  pro- 
tedtion  due  à  l'Eglife  confifte  à  confir- 
mer &  non  à  prévenir  fes  jugemens  ; 
que  le  confentement  àcs  Eglifes ,  qui 
feul  peut  rendre  un  décret  de  Rome 
obligatoire  ,  eft  un  confentement  libre 
&  éclairé  ;  qu'une  partie  des  Evcques 
ne  peur  pas  faire  la  loi  aux  autres  ;  qu'u- 
ne Ademblée  fortuite  de  quelques  Evê- 
ques trouvés  à  Paris  ou  mandés  en  fecret, 
comme  a  été  celle  de  1714.  ne  forme 
point  un  Concile  deJ'Eglife  Gallicane; 
que  ces  décifions  font  le  jugement  par- 
ticulier des  Evêques  qui  lacompofeut  \ 
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que  quelque  poids  qu'on  veuille  donner 
à  ce  jugement ,  il   ne  renferme  pas  le 
vœu  de  i'Eglife  de  France  queces  Ailem- 
blces  ne  rcpréfencenc  point.   Le  Parle- 
ment refpedant ,  comme  il  l'a  toujours 
fait ,  ces  maximes  qui  font  le  fonde- 
ment de  nos  libertés ,  n'auroit  pu  ,  fans 
une entreprife  caraderifée, impofer  aux 
Evêques  la  néceiîité  d'acceprer  la  Bulle. 
En  vain  l'Auteur  delaLcttreprétend-il 
que  le  Parlement  doit  en  vertu  de  (oi\  en- 
regiO:rement,É'.v?^f?'  la  foumifion  a  laBui^ 
le,  &  punir  ceux  qui  lare  jettent.  Son-erreur 
vient  de  ce  qu'il  a  confondu  les  motifs 
&  les  diflérens  effets  des  enregiftremens. 
Il  ne  voir  dans  l'enregiftrement  d'un  Dé- 
cret que  la  confirmation  d'un  jugement 
de  TEglife  qui  en  ordonne  l'exécution 
publique,  en  lui  imprimant  le  caradere 
de  loi  de  TErat.  La  Bulle  ,  ditTAuteur , 
a  été  enregiftrée  ;  donc  tous  les  fujets  du 
Roi  doivent  y  déférer.  L'équivoque  efl 
facile   a  lever.    L'enregiftrement  peut 
avoir  deux  objets  •,  il  e(l  deftiné  ou  à 
permettre  l'examen  &  la  publication  du 
Décret  dogmatique  ,  ou  à  aflurer  par  la 
terreur  des  peines  extérieures  la  foumif- 
fion  qui  lui  eft  due.  L'effet  de  l'enregî- 
ftrement  eft  différent  fuivant  qu'il  pré- 
cède ou  qu'il  fuit  l'acceptation  canoni- 
,que  de  l'EgUfe.  L'enregii^tiement  ne  for- 


me  une  loi  de  l'Etat  que  lorfquc  le 
Décret  eft  loi  de  TEglife.  Si  donc  le  Par- 
lement n'a  point  regardé  la  Bulle  com- 
me reçue  par  l'Egliie ,  il  n'a  point  vou- 
lu par  fon  enregiftrementen  rendre  l'ac- 
ceptation néceflaire.  Or  &  les  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  la  Bulle  a  écéenregi- 
ftrée  ôc  les  claufes  de  l'enregiftremenc 
démontrent  avec  une  égale  évidence  que 
l'iurention  de  cette  augufte  Compagnie 
ne  fut  jamais  de  confirmer  dans  la  Bulle 
unedéciiîon  irréformabledu  corps  des  pa- 
fteurs.  Mais  la  manière  dont  tous  lesPar- 
lemens  du  Royaume  fe  font  expliqués 
depuis  lenregiftrement  de  1714»  répan- 
dra un  nouveau  jour  fur  cette  vérité  dé- 
jà (i  fenfible. 

Quel  a  dû  être  le  langage  desParlemens 
dans  le  fy ftême  de  l'Auteur  de  la  Lettre  ^ 
Comment  au  contraire  ont-ils  dû  s'ex- 
primer dans  le  fentiment  oppofc  }  Si  la 
Bulle  leur  a  paru  une  loi  confacrée  par 
le  concours  des  deux  PuifTances ,  il  faut, 
qu'attentifs  uniquement  aen  pourfuivre 
l'exécution  ,  ils  aient  flétri  toutes  les  dé- 
marches qui  tendoient  à  la  coj-iibattre, 
ou  a  élever  dts  doutes  fur  fon  accepta- 
tion }  Si  l'enregiftrement  n'a  produit 
qu'une  publication,  pour  ainii  dire ,  pré- 
paratoire ,  une  fimple  permidion  d'exa- 
miner la  Bulle  pour  la  recevoir  ou  la  re- 


jctrer ,  il  faut  an  contraire  qails  aienr 
réprimé  le  zélé  peu  éclairé  des  Evêques 
qui  l'ont  propofée  comme  une  loi  de 
l'Eglife.  Laquelle  de  ces  deux  conduites 
les  Parlemens  ont-  ils  pris  pour  régie  de- 
puis 17 14?  Ecoutonsces  augulles  Com- 
pagnies expliquer  elles-mêmes  leur  {en- 
ciment  ôc  leur  intention  /  perfonne  ne 
peut  mieux  connoître  qu'elles  la  force  & 
l'étendue  de  leurenregiftrement. 

Il  parut  au  commencement  de  171^,  Année  1716. 
fous  le  titre  de  Mémoire  pour  le  Corps  des  \ 

Pafieurs  qui  ont  reçu  U  Conflitution  Uni- 
genitus  ,  un  Ecrit  anonyme  ,  qui  compa- 
rant la  Bulle  aux  Décrets  dogmatiques 
confacrés  par  l'Eglife  univerfelle ,  accu- 
foit  de  révolte  tous  ceux,  qui  n'avoienc 
i^^s  pour  elle  i'obéifïànce  la  plus  entière 
&  la  plus  parfaite.  M.  Joly  de  Fleury 
Avocat  Général ,  le  même  qui  avoit  re- 
quis l'enregiftrement  de  la  Bu[le,fehâta 
de  déférer  cet  Ouvrage  cQmme  injurieux 
AUX  Evêques,  Cet  Ecrit  attaque ,  ce  font 
les  termes  de  Çon  Requificoire,  U  con^ 
dutte  &  U  religion  des  uns  en  les  rcpréf en- 
tant comme  rébeles  a  l'Eglife-,  dont  il  fup" 
pofe  par-tout  que  ceft  r autorité  qutls  com- 
battent, 

C'étoit  donc  aux  yeux  de  ce  Magi- 
flrat,  ou  plutôt  du  Parlemenr,  qui  fup- 
prima  l'Ouvrage  par  Arrêt  du  4  Avril^ 


1 7 1  (j  5  une  témérité  impardonnable  d*o- 
fer  intenter  une  pareille  accufation  con- 
tre les  Evêques  qui  n'étoient  pas  fournis 
à  la  Bulle. £lle  n'étoit  appuyée  cetteac- 
cufation  ,  que  fur  la  fuppoîîtion  farfe 
que  l'Egiifeavoit  parlé,  Se  que  s'oppo- 
fer  à  la  Bulle  ,  c'étoit  combattre  fon  au- 
torité. Il  efl:  donc  certain  que  deux  ans 
après  lenregiftrementde  17 14, le  con- 
cours d^s  membres  avec  leur  chef,  con- 
cours qui  ne  pouvoir  fe  faire  que  par 
lefuiFracre  des  Evêques  joint  à  l'auiori- 
te  du  b.  Siège,  n  avoit  point  érige  la 
Bulle  en  loi  de  l'Eglife  ,  ôc  que  parcon- 
féquent  ce  Décret  ne  pouvoir  avoir  l'exé- 
cution d'une  loi  de  l'Etat. 

Peu  de  tems  après  M.  Joly  de  Fleury 
dénonça  un  Libelle  du  même  genre  in- 
titulé :  Lettre  de  M,  l'Evêqtie  de 

À  M.  l'Evêque  de 6c  il  fut  égale- 
ment flétri  par  Arrêt  du  1 1  Mai  fuivant. 
Les  motifs  de  fuppreflîonexpofés  dans  le 
Pvequiiitoire  méritent  une  très-grande 
artention.  »  Dans  le  tems  que  plusieurs 
»  Evêques  en  France  n'ont  pas  encore 
«  reçu  la  Conftitution ,  que  prefque  tous 
»  ceux  qui  l'ont  reçue  lont  fait  avec  des 
^>  Mandemens  ou  des  Inftruélions  qui 
»*  l'expliquent ,  qu'on  ne  fait  fi  les  Evê- 
»i  ques des  autres  païs  adoptent  ces  Inffcru- 
»  Cliôns  &  CÇ5  Mandemens ,  qu'on  ne 


»>  rapporte  aucune   preuve  pour  faire 
«  voir  que  toutes  les  autres  Eglifes  ca- 
»  tholiques  l'ont  reçue  unanimement  Ù" 
"  uniforméinent  y  ni  même  qu'elles  l'ont 
»j  reçue  en  quelque  manière  que  ce  puif- 
»  Te  ctre ,  qu'on  ignore  encore  fi  tous 
"  les  Evêques  du  monde  chrétien  en  ont 
»>  été  inftruirs  par  àts  voies  canoniques, 
"  &:  qu'il eft  de  notoriété  publique  qu'il 
>i  y  2i  de  grandes  Egitfes  &  des  Royaumes 
»>  entiers  qui  ne  l'ont  pas  acceptée  .onvtMt 
»>  que  leur  lilence  feul  èc  un  lilence  de" 
"  deux  années,  en  ait  fait  une  déciiion  de 
»'  toute  l'Eglife  catholique,  comme  fî 
»  le  feul  filence  pendant  un  inierval  de 
»  tems  auiîi  court  pouvoit  fufîîre  pour 
»  faire  préfumer   le  confentement    & 
»j  l'acceptation  tacite  de  toute  l'Eglife  , 
».»  comme  s'il  ne  falloir  pas  outre  cela 
5>  pourfuppléer  à  l'acceptation  expreflè, 
»>  quelaconduitedcsEvêqueSiqueTufage 
»  qu'ils  font  d'une  Conffcitution  ,  foie 
>'  pour  éclairer  les  fidèles  ,  foit  pour 
5>  combattre  les  ennemis  de  l'Eglife,  que 
»j  le  langage  des  Théologiens  &:  desUni- 
i>  verfités  fous  les  yeux  des  Évêques  fîf- 
5)  fent  voir  clairement  qu'une  Conftitu- 
"  tion  eft  acceptée  par  les  faits,  fi  elle  ne 
»  l'eft  pas  par  les  paroles,  &  que  la  doc- 
»  trine  qu'elle  contient  eft  devenue  la 
»  dodlriae  de  toute  l'Eglife.  Sans  cela 
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»>  comment  poiirroit-on  connoître  (î  le 
»  filencedeceux  qui  ne  fe  font  pas  ex- 
if  pliquésa  pour  principe  ou  un  acquief- 
"  cément  libre  6c  volontaire,  ou  desmé- 
w  nagemens  qu'ils  veulent  garder  avec 
"  laCour  de  Rome ,  ou  l'efpérance  qu'ils 
5>  ont  que  le  Pape  donnera  des  explica- 
»  tions,  ôcCi  ce  filence  enfin  eft  une  preu- 
»  ve  de  leur  confentemenr  tacite  ou  des 
»  doutes  qu'ils  confervent  encore  inté- 
»  risuremenr. 

Ces  deux  Ouvrages  furent  traités  de 
feditieux  par  M.  de  Gaufridy  ,  Avocat 
Général  au  Parlement  d'Aix ,  qui  re^^ar- 
da  comme  un  devoir  de  fon  minifterc 
d'en  demander  la  fîetriirure.  Il  fe  plai- 
gnit en  même  rems  d'un  Mandement  de 
M.  l'Evcque  de  Toulon,  parce  qu'il 
taxoit  d'hércfie  lefentiment  des  perfon- 
nes  qui  difpenfoicnt  les  fidèles  de  l'o- 
bligation de  fe  foumettre  â  la  Bulle. 
Effraie  judement  d'une  pareille  cenfure 
fi  révoltante,  ce  Magiftrat  la  réfutoit 
par  ces  conféquences.  »  Ces  Evêquesde- 
"  puis  longtemsprofternés  aux  pieds  du 
^y  S.  Père,  qui  lui  demandent  inftamenc 
»  d'expliquer  ce  que  dans  une  matière 
»  fi  fublime  ils  ont  quelque  peine  à  com- 
»  prendre.  Cet  homme  illuftre(  le  Car» 
»  dinal  de  Noailles  )  ell-il  donc  héréti- 
i>  que  ?  Et  doit-il  être  frappé  d'anathè- 


*^  me,  lu!  que  fa  vertu ,  fa  foi,  fa  Jà- 
»i  6tnne  ont  fait  placer  à  la  tête  des  affai- 
»■»  res  cccléfiaftiques  de  ce   Roiaume  ? 
'^»  Ce  n  etoir  pas  ainfiqu'on  penfoii  dans 
"  la  primitive  Eglife  ;    les  Saines  Evê- 
»  ques  qui  la  compofoient  unis  par  une 
»  charité  vive  n'avoient  garde  de  rom- 
"  pre  cette  fainte  ôc  précieufe  nn'népour 
»  une  d'tverfité  d'opinions  que  f  Eglife  uni- 
iy  verfelle  navoit  pas  détermine,..  N'étoit- 
»'  il  pas  plus  digne  du  Sieur  Evêquede 
>^  Toulon    d'imiter    la    charité  de  ces 
>>  Saints  Evêques  des   premiers    tems  , 
^  que  de  faire  regarder  comme  héréti- 
«  ques  les  Evêques  de  France  qui  ne 
^>  font  pas  encore  de  fon  avis...  Pour- 
"  rions-nous  dilîimuler  le  trouble  qu'ua 
»  pareil  Mandement  apporteroit  dans 
9J  l'Eglife  de  France ,  ôc  lobftacle qu'il 
w  mettroit   à    la  réunion  à  la  quelle 
V  le   glorieux    Prince     qui    régit    ce 
>i  Roiaume  travaille  avec  tant  de  vi- 
ij  gilance  ôc  de  foin.  »>  Ces  trois  écrits 
furent  fupprimés  par  Arrêt  du  12.  Mai 

Dans  la  même  année  le  Parlement 
de  Dijon  févit  contre  un  Mandement 
de  M.  lEvêque  de  Chalon  fur -Saône 
qui  avoir  donné  à  la  Bulle  la  qualité  de 
Régie  de  foi.  On  lit  dans  le  réquifitoi- 
re  fur  lequel  l'Arrêt  fut  rendu  le  1 3 . 


44  , 
Juin  171^.  »  Que  dans  les  dogmes  il  ne 

«  peut  y  avoir  plus  ou  moins  de  certi- 
»  tude  -,  que  fi  la  Conftitution  eft  une 
»  Régie  de  foi,  chacun  dès  à  piéfent  la 
*>  doit  croire  de  cœur  &  confeflTer  de 
»  bouche...  D'illuftres  Prélats  combat- 
»  rent  donc  la  Foi  en  refufant  d'accepter 
»  la  Conftitution,  jufqu'à  ce  que  le  Pa- 
»  pe  ait  levé  les  difficultés  qui  les  arrè- 
»  tent...  il  eft  vrai  qu'on  n'a  pas  appuie 
»  fur  ces  conféquences  qui  auroient  ef- 
»  frayé  les  confciences  &  révolté  les  ef- 
«  prits  ;  mais  elles  fortent  néceftaire- 
»>  ment  du  principe  :  heureufement  ces 
»  conféquences  tombent  avec  le  princi* 
»  pe  qui  eft  établi  fur  une  prétendue  ac- 
»>  ceptatîon  de  la  Conftitution  par  le  corps 
«  des  Pafteurs» 

Une  Lettre  Paftorale  de  M.  TEvêque 
d' Apt ,  &  un  Mandement  de  M.  i'Evê- 
quede  GraûTe  fournirent  au  Parlement 
d'Aix  une  nouvelle  occafion  de  répri- 
mer le  zélé  trop  ardent  des  Conftitu- 
tionnaires.  M.  l'Evêque  d'Apt  s'étoic 
élevé  contre  la  Sorbonne  parce  qu'elle 
n'éroit  pas  (oumife  à  la  Bulle.  »>  Eft- on 
»>  fchifmatique ,  dit  M.  de  Gaufridy 
>>  dans  fon  réquifitoire ,  toutes  les  fois 
«  qu'on  n'adopte  pas  abfolument  toutes 
>»  lesdécifions  de  la  Cour  Romaine, 6c 
>»  qu'on  ne  fc  rend  pas  fans  réferve  à  ce 
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*>  qu'elle  a  prononcé  ?  . . .  Pourquoi  M. 
i>  l'Evêque  d'Apt  regarde-t'il  comme 
«  fchifmatiques  des  Evèquesde  France, 
«  &  les  Universités  qui  n'ont  point  cn- 
»'  cote  accepté  la  Confliturion  ?  Doit- 
"  on  penfer  que  le  Père  commun  des 
»  Fidèles  ne  veuille  point  éclaircir  leurs 
3>  doutes  î...  Traiter  maintenant  de 
»  fchifmatiques  les  Ecoles  dont  les  {en- 
>>  timens  ne  font  pas  unanimes  avec  les 
»  Evêques  qui  n'ont  pas  accepté  laCon- 
»  ftitution  j  n'eft-ce  pas  manifeftemenc 
»>  troubler  la  paix  de  ce  Royaume  ? 
»  N'eft-ce  pas  défefpérer  de  celle  de 
»  l'Eglife  f  N'efl  ce  pas  faire  regarder 
»  comme  un  fchifme  formé  une  Jtmple  di- 
*>  V er fît é d'opinion}  »  Ce  Magiftrat  re- 
procha à  M.  l'Evêque  de  Graffe  que 
dans  fon  acceptation  de  la  Bulle  il  n'a* 
voit  fait  aucune  mention  des  modifi- 
cations.«Tous  les  Parlemens  du  Royau- 
>»  me  examinant  la  condamnation  A^i 
»  propoiitions  qui  regardent  le  bien 
»'  de  l'Etat  &  les  devoirs  des  Sujets... 
•j  ont  tous  modifié  par  un  heureux  con- 
"  cert  ce  qui  pouvoit  tendre  à  altérer  la 
»  fidélité  des  peuples  envers  le  Roi,  & 
»>  donné  des  bornes  à  cet  endroit  de  la 
5>  Bulle  qui  regarde  la  matière  de  l'ex- 
»  communication.  Dèfiors  n'eft  il  pas 
9»  fenfible qu'aucun  Evè^ue  ne  peut  Tac- 


w  ccpter  qu'avec  les  conditions  que  le 
"  Prince ,  Ôc  ceux  qu'il  a  revêtus  de  fa 
»'  fouveraine  autorité  ont  cru  devoir  y 
"  mettre  )  »  Les  deux  Ouvrages  furent 
fupprimés  par  Arrêt  du  15.  Juin  171^. 
Dans  le    même   tems    l'Official  de 
Rheims  ayant  décrété  de  prife  de  corps 
le  iieur   Droiiiliet  Curé    de  Mouzon  , 
parce  qu'il  avoir  déclaré  dans  une  Let- 
tre écrite  à  fon  Archevêque  que  fa  conf- 
cience  ne  lui  permettoit  pas  d'acepter  la 
Bulle  5  ce  Curé  obtint  au  Parlement  de 
Metz  un  Arrêt  du   28.  Juin  1717.  qui 
prononça  que  la  procédure  étoit  abufî- 
ve.  Celui   qui  portoit  la  parole  pour  le 
miniftere  public  dit  que  »  engagé  par 
«  devoir  à  examiner  fi  la  prétendue  d^C- 
«  obéilTance  de  l'Appellant  étoit  crimi- 
y^  nclle,c'étoit  un  préalable  de  connoî- 
n  trela  nature  6c  la  qualité  de  la  Loi  à 
»j  laquelle  on   lui   commandoit  de  fe 
-»»  foumettre.  La  Conflitution  JJnigem- 
«  tus  eft-elle  donc  une  régie  invariable 
yy  de  la  foi?  ell  elle  au  moins unerégle 
u  générale  de  difcipline  ,  à  laquelle  on 
»  doive  une  foumiilîon  provifionnelle  ? 
yy  Ces  deux  queftions  ne  furenr  jamais 
yy  la  matière  d'un  problème...  llnt  dé- 
"cifion  du  Souverain  Pontife  ne  peut 
3>  acquérir  le  caraélere  facré  de  Dogme 
i>  de  Foi ,  qu'autant  qu'elle  efî:  acceptée 
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par  le  confentement  unanime  du 
corps  des  Pafteurs.  Mais  la  Conftitu- 
tion  donc  il  s'agic  a  reçu  des  contradic- 
tions dès  fanaijfunce.  Elle  eft  d'ailleurs 
trop  récente  pour  faire  préfumer  le 
confentement  tacite  des  Pafteurs  qui 
ne  fe  font  pas  encore  expliqués.  PIu- 
fieurs  Prélats  également  diftingués  par 
leur  miritc  Se  par  leur  dignité  ,  bien 
loin  de  l'accepter  s'oppofent  encore 
adiiellement  à  fa  réception...  Pon  ne 
reconnoît  pas  à  ces  derniers  traits  le 
caradere  d'unanimité  qui  feul  peut 
mettre  le  feau  à  la  définition  d'un 
Dogme  de  la  Foi...  Quant  à  préfenc 
la  Conftitution  n'eft  ni  régie  de  foi 
ni  régie  de  difcipline. . .  Recevoir  U 
Cdnjîitution  comme  Régie  de  Foi ,  c'eft 
être  en  même  tems  &  Chrétien  peu  in- 
ftruit  des  régies  effeniiellement  néceffai^ 
res  pour  la  définition  du  Dogme ,  &  Ci- 
toyen peu  T^élé  pour  la  confervation  de 
nos  libertés.,.  Si  le  Sieur  Archevêque 
de  Rheims  a  demandé  a  fes  Curés  la 
publication  de  la  Conftiturion  comme 
unfigne  d^ acceptation ,  tla  excédé  en  cela 
les  bornes  de  fin  autorité^  qui  ne  s  étend 
pas  jufcjua  faire  recevoir  comme  dogme 
ce  qui  eft  encore  controverfé. 
Le  (3  Août  1715  5  le  Parlement  de 
Douay  fupprima  uneThèfe  dans  laquel- 
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le  les  Recelées  a  voient  eu  la  hardiefïc 
de  Ibutenir  que  quiconque  n'étoic  pas 
fournis  à  la  Bulle  étoit  ennemi  de  J.  C. 
M.  duParq  Avocat  Général  taxalaThè- 
fe  d'hzc  feditieufe  ôcfcandaleufe.  "  Con- 
»  vient-il  donc  ,  ce  font  les  termes  de  ce 
«  Magiftrat,à  l'Auteur  delaThèfed'ap- 
"  pliquerà  ceux  qui  n'ont  point  accepté 
>-»  la  Conftitution  ce  que  S.  Auguftin  at- 
"  tribue  aux  Pélagiens  ? . .  .  L'indigna- 
>>  tion  qu'on  doit  avoir  contre  ces  traits 
"  emportés  augmente  encore ,  quand  on 
»  fait  attention  que  l'Auteur  a  en  vue... 
»  des  Prélats  qui  n'ont  point  accepté  la 
»  Conftitution  -,  il  ofe  les  condamner 
»-»  d'héréiie ,  fuppofant  que  la  Conftituîion 
"  a  été  reçue  par  l'Eglife  ,  quelle  fait  loi 
«  dès  à  préfent ,  &  qu  il  ne  faut  plus  d'au» 
»>  tre acceptation.  Vous  {^vcz y  Mefliieurs> 
"  qvLcpluJieurs  Parlemens  &  fur  tout  le  Par^ 
»  lement  de  Paris  fe  font  élevés  contre  cette 
>>  propofuîon. 

Enfin  M.  le  Procureur  Général  du  Par- 
lement de  Bretagne  ayant  été  inftruit 
qucM.l'Evêque  de  Nantes  exigeoitdans 
fon  Diocèfe  la  foufcripticn  de  la  Btdle, 
requis  qu'il  fut  fait  deffcnfe  à  tous  les  E- 
vêques  du  relTort  d'introduire  dépareil- 
les foufcriptions.  Ce  Magiftrat  ne  pou- 
voit  concevoir  »  comment  M.  l'Evêquc 
**  deNantes  pouvoic  exiger  une  foumif- 
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V  fion  aveugle  â  la  Conftitution ,  Ôc  la 
»  placer  dès  â  préfent  parmi  les  régies 
"  delà  foi.  En  connoiîrons  nous  d'au- 
»  très  ,  ajoutoit-il ,  que  celles  qui  por- 
yy  tentlecaradered'infaillibilicé? ..  ^«^Z- 
>^  /e preuve  a-ton  que  U  Conftttution  ait 
"  été  acceptée  par  tous  les  Evêques  de  lEgli- 
"/f  c^/W/^//^ 'Ne  fait-on  pas  au con  craire 
"  que  plufieurs  illuftres  Prélats  de  l'Egli- 
»i  fe  de  France  ont  refufé  de  la  recevoir 
"  avant  d'avoir  reçu  les  explications 
«  qu'ils  ont  demandées  au  S.  Père  pour 
w  calmer  les  confciences  allarmées  de  fan 
"  obfcurité.  Combien  d'Univerfîtés  fonc 
"  entrées  dans  les  mêmes  vues  ?  Lesex^ 
"  plications  que  les  Prélats  qui  l'ont  reçue 
"  ont  cru  devoir  joindre  a  leur  acceptation ^ 
»  font  elles  uniformes  ?  Que  deviendront 
"  enfin  ces  modifications  également  fa- 
'•>  ges  &  nécefiaires ,  mifes  par  tous  les 
«  Parlemens  du  Royaume  5  lorsdel'en- 
"  regiftrementde  cette  Bulle ,  pour  pré- 
»  venir  lesentrcprifestrop  ordinaires  de 
yy  la  Cour  de  Rome  ,  fi  on  foufire  M. 
yy  de  Nantes  en  exiger  la  foufcription  ?  »* 
Le  Parlement  de  Bretagne  fit  droit  furie 
Réquifitoire  par  Arrêt  du  13  Novembre 

Que  répondra  l'Auteur  de  la  Lettre  i 
ces  témoignages  fi  précis  de  prefque 
tous  les  Pailemcns  du  Royaume  ?  Eft-ce 
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alnfi  qu*auroicnt  parlé  de  la  Bulle  des, 
M agift rats ,  qui ,  per fuadés  que  ce  Decrec 
eft  une  Loi  de  l'Eglife,  fe  feroienc  cru 
obligés  de  la  refpeder  comme  telle,  d'ap- 
puyer de  leur  autorité  les  Evèques  ac- 
ceptans,  &  de  forcer  tous  les  fujets  du 
Roi  à  s'y  foun^ettref  Des  Magiftrats  qui 
auroienc  enregiftré  la  Bulle  comme  un 
jugement  de  l'Eglife.  univerfelle,  dans 
icdelfeinde  la  faire  exécuter  comme  loi 
de  l'Etat ,  auroient-ils  traité  de  féditieux 
des  Ecrits  de  mcme  des  Ouvrages  revê- 
tus du  Caradere  Epifcopal ,  deftinés  à 
procurer  à  la  Bulle  l'obéilTance  que  l'E- 
glife exige  pour  (çs  Décrets  dogmati- 
ques ?  Auroient-ils  rejette  comme  une 
fuppofîtion  bazardée  celle  de  fon  accep- 
tation univerfelle  ?  Se  feroient-ils  oppo- 
fés  A  ce  que  les  Supérieurs  eccléfiaftiques 
prifTent  la  précaution  de  faire  foufcrire  ce 
Décret  aux  Eccléiiaftiques  convaincus  de 
ne  vouloir  pas  l'accepter?  Auroient-ils 
donné  pour  motif  de  fupreffion  de  tant 
d'Inftrudion$  Paftorales  &  de  Mande- 
mens^qu'il  "  n'y  avoit  aucune  preuve  que 
^>  laBulle  fut  r^çue unanimement  &:  uni- 
"  formément  dans  routes  les  Eglifes  ca- 
^y  rboliques  ;  que  de  grandes  Eglifes  êc 
»  des  Royaumes  entiers  ne  Tavoienc 
>>  point  acceptée  :  Que  le  partage  des  E- 
f>  vcques  formoit  une  -div-erfîté  d'opi- 
»  iiions  que  l'Eglife  univer  felle  a'avoic 


#>  pas  déterminé  -,  quec'étoit  bâtir  fur  un 
»>  principe  ruineux  que  de  s'appuier  fty? 
»^  fa  prétendue  acceptation  par  le  corps 
^y  des  Pafteurs  ;  que  la  propofer  comme 
♦>uneZ.w  c'étoit  une  prétention  contre 
«  laquelle  les  Parlemenss'étoieutélevés  i 
•>  qu'en  Taire  une  Régie  de  Foi,  c'é- 
•»  toit  en  même  tems  être  Chrétiert 
^»  peu  inftruit  des  régies efTentieilement 
*j  néceiïaires  pour  la  définition  du  do- 
♦igme,  &  Citoyen  peu  zélé  pour  la;- 
w  confervation  de  nos  Libertés  :  Que" 
^  les  Evêques  ne  pouvoient  en  rendre 
♦>  l'acceptation  nécefifaire  fans  excéder 
V  les  bornes  de  leur  autorité  ,  parce 
5,  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  re- 
^,  cevoir  comme  dogme  ce  qui  eft  en- 
^y  core  controverfé.  Que  les  confcien- 
*3  ces  étoientaliarméesde  fon  obfcurité; 
■^  &c  que  les  différentes  explications  de 
♦>  ceux  qui  l'avoient  reçue  n'étoienc  pas 
•*  uniformes.  „ 

Seroit-il  poflible  de  dire  plus  claire- 
ment qu'une  Bulle  n'eft  ni  Loi  de  l'E* 
glife  ni  Loi  de  l'Etat  ?  Et  comment 
Concilier  avec  ce  langage  les  effets  que 
l'Auteur  de  la  Lettre  attribue  à  l'enré- 
giftremcnt  de  la  Bulle  Vn'igenitus ?  Les 
Parlemens  n'ont  point  cru  que  leur  en-» 
tégiftrement  fut  un  obftacle  à  la  prote- 
â:ion  qu'ils  ont  accordée  aux  Sujets  du 
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Roi  vexés  pour  ce  Décret;  ils  n'ont 
point  cru  que  l'enrégiftrement  leur  im- 
posât l'obligation  d'exiger  la  foumijfion  à 
la  Bulle  5  &  de  punir  ceux  qui  la  rejeta 
toient.  Ils  ont  cru  au  contraire  ,  mal- 
gré leur  enrégiftrenient,  qu'ils  dévoient 
a  l'Eglife  &  à  l'Etat  de  maintenir  les 
Acceptans  &:  lesOppofans  dans  la  paixSc 
dans  la  concorde  qui  doivent  régner  en- 
tre des  Freres,partagés  dans  le  fein  de  l'E- 
glife fur  une  queftion  qui  n'a  pas  été 
fixée  par  fon  autorité.  Autant  cette  con- 
duite paroîtroit  -  elle  extraordinaire 
dans  le  fyftême  de  l'Auteur  de  la  Let- 
tre 5  autant  eft-elle  naturelle ,  fage  &  ré- 
gulière en  reftraignant  l'effet  de  l'enré- 
giftrement à  une  iimple  permiflion  d'e- 
xaminer la  Bulle  5  ôc  de  la  difcuter  con- 
formément aux  régies  de  l'Eglife. 
Ann.1717.  La  Bulle  éprouvoit  une  fi  vive  con- 
tradiction en  1717.  que  le  Roi  ,  pour 
arrêter  le  feu  des  difpuces  qu'elle  occa^ 
fionnoit  5  crut  devoir  impofer  un  en- 
tier filence  fur  ce  Décret.  La  Déclara- 
tion du  7.  Odobre  1717.  porte  que  Sa 
Majefté  étoit  tout  occupée  a  rétablir  une 
•paix  très  importante  pour  le  bonheur  &  U 
tranquillité  des  peuples  ,  en  appaifant  les 
troubles  intérieurs  dont  le  Clergé  du  Roiau- 
me  étok  agité  au  fujet  de  la  Bulle.  Ce  dé- 
but n'annonce  rien  moins  qu'une  ac- 
ception réelle  &  unanime  de  ce  De- 
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crét.Le  Roi  ajoute  qu'il  avoit  eu  recours 
à  difFérens  moyens  pour  terminer  les 
difputes  qui  s'éxeient  élevées  à  l'occafion 
de  cecte  Bulle  ;  que  les  efpnts  prévenus 
par  des  Ecrits  contentieux  fe  part ageoient 
fuîvant  U  diverfitc  de  leurs  caractères  & 
de  leurs  préjugés  ;  que  tel  écoir  l'efî^ec 
ordinaire  de  c^s  difputes  ;  que  V Eglife 
ne  peut  que  perdre  dans  un  combat  qui  fe 
pajfe  entre  fes  enfans  ,  pendant  que  les  en- 
nemis triomphent  &  profitent  de  la  divi^ 
fion  des  Ortodoxes.  Que  les  Evcques 
alant  pris  des  routes  différentes  dans  cette 
grande  araire ,  chaque  Particulier  avoit 
cru  pouvoir  fuivre  celle  qui  convenoit  à. 
fes  fentimens  ,  jufqwà  ce  qu'une  autorité 
fuperieure  eut  réuni  les  efprits  dans  une 
matière  qui  intereffe  toute  iEglife.  Que 
pour  arrêter  le  progrès  dune  divifton  fi 
danger eufe  ,  &  comme  protecteur  de  l'E- 
glife  ,  la  mettre  en  état  d'exécuter  fon  au- 
torité dans  une  fituaîion  plus  tranquille  , 
&  plus  propre  k  en  affurer  le  fuccès  & 
le  fruit  ,  il  avoit  cru  devoir  impofer 
un  filence  aujfi  utile  que  néceffaire ,  &  par 
cette  efpéce  de  trêve  préparer  les  voies  À 
une  véritable  paix  :  Enfin  qu'il  s'étoic 
porté  d'autant  plus  volontiers  à  pren- 
dre ce  parti  infpirépar  plufieurs  Prélats 
du  Roiaume  ,  que  les  Evêques ,  qui  a- 
voient  paru  les  plus  eppofés  les  uns  aujc 
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4iutres  dans  leur  conduite  ,  avoient  déclic 
ré  plufieurs  fois  quil  ny  avoit  entre  eux 
aucune  diverfité  de  fentimens  ^fur  ce  qui 
appartient  à  la  foi. 

En  rapprochant  les  Lettres  Patentés 
^e  1714.  de  cette  Déclaration  ,  toutes 
les  difficultés  s'évanouiflent.  La   même 
autorité,  qui  en  1714.  avoit  enjoint  aux 
Evcqjes  de  publier  la  Bulle  5  ôc  vouloir. 
qu'elle  fut  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur ^  déclare  en  171-7.  que  la  Bulle  a 
excité  des  troubles  dans  le   Clergé  du 
Roiaume ,  que  les  diiputes  qu'elle  a  fait 
naître  partagent  les  enfans  de  l'Eglife  , 
hc  divifent  les  Orto(bxes\  qu'il  étoit  né- 
ceiTaire  qu'une  autorité fupérieure  réunit 
tms  les  efprits  dans  une  matière  auffi  im- 
portante qui  intéreflToit  toute  l'Eglife; 
qu'il  étoit  du  devoir  du  Souverain  com^ 
meprotedeur  de  lEglife,  de  la  mettre  en 
état  d'exercer  fou  autorité.   L'Eglife   ne 
s'éroit  donc  point  encore  expliquée  ; 
c'eft  le  Roi  quiledit  lui-même  dans  une 
Déclaration.  La  Bulle  eut-elle  été  en 
1714.  une  Loi  de  l'Eglife  pour  cefferde 
l'être  en  1717  ? 

Depuis  17  I  4..  jufqu  en  \-jio.  la  puif. 
fance  temporelle  a  rendu  un  témoi" 
gnage  conilant  &  uniforme  fur  ce  fait 
notoire.  M.  le  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Rennes  s'en  expliqua  de 
nouveau,  le  iz.  Odobre  1717*  endéfc- 


raiit  à  rautorité  publique  plufkurs  Li- 
belles ,  dont  l'un  avoit  pour  ritre  :  Rè-- 
marques  fur  la  profejfion  de  fri  de  M, 
Ravechet.  »  Les  4.  Èvêques,  dit  ceMa- 
5'giflrat  5  qui  ont  cru  être  obligés  d'a- 
w  voir  recours  au  remède  que  le  droit 
»j  préfente  contre  tout  jugement  qui 
«  n'eft  pas  émané  d'une  autorité  ou  in- 
»j  faillible  ou  fouveraine  ,  font  l'objet 

»>  des  cmportemens  de  l'Auteur 

>,  L'ignorant  Ecrivain  ne  paroît  entraî- 
*>  né  dans  ces  excès  que  par  l'erreur  ou 
»  il  eft  que  la  voie  d'Appel  au  futur 
«  Concile  n'efl:  ouverte  que  pour  ks 
«  droits  temporels ,  ^  non  pouries  ju- 
»j  gemens  dogmatiques  ,  comme  fi  te 
>,  Pape,  (plus  la  matière  eft  imporran- 
w  te }  ne  devoit  pas  dépendre  ,  &  iie 
»i  dépendoit  pas  en  effet  davantage  du 
«  Concile. ...  La  chimère  de  l'Aïueuc 
«  eft  que  la  Conftitution  Unigenitus  eft 
"  revêtue  de  l'acceptation  univerfeile 
"de  l'Eglife.  Je  ne  m'arrêterai  point 
"  à  démontrer  l'illufion  d'une  propofi- 
»  tion  aufli  outrée.  Vous  en  avez  déjà 
»i  condamné  Terreur  ,  6c  l'Auteur  témé.- 
»  raire  ne  manifefte  que  trop  le  peu  de 
"  refpedt  qu'il  a  pour  une  cenfure  que 
„  plufieurs  Parlemens  du  Royaume  ont 
«  prononcée  avec  vous.  >>  Les  Libelles 
furent  fupprimés  par  Arrêt  du  lir 
Odobre  1717.  C4 
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Le  15.  Décembre  17 17.  le  Parle- 
ment de  Paris  flétrit  fur  le  même  mo- 
tif un  Ecrit  intitulé  :  Dénonciation  du 
Traité  Philofophique  &  Théo  logique  de 
M.  Dupin  fur  l' amour  de  Dieu  aux  Eve- 
ques  Catholiques,  L'adrefle  feule  parut 
au  miniftere  publique  mériter  l'ani- 
madverfion  des  Magiftrats  ;  faite  aux 
Evêques  que  l'Auteur  du  Libelle  appel- 
loit  Catholiques  ,  elle  étoit  injurieufe  à 
lEpifcopat.  »  On  ne  devoit  pas  être  fur- 
w  pris  qu'un  Ecrivain  qui  porroit  fali- 
yy  cence  jufqu'à  fuppofer  dts  Evêques 
w  qui  ne  foient  pas  Catholiques  ;  accu- 
yy  sât  la  Sorbonne  d'aveuglement  &  de 
5>  révolte  contre  le  corps  Paftoral. .  .  . 
^^  Malgré  la  déclaration  du  7.  Odlobre 
>j  1 7 17.  il  avoir  la  témérité  de;  décla- 
»  rer  qu'il  ne  s'attachoit  qu'aux  erreurs 
»i  déjà  condamnées  par  la  Conftitution, 
•i  &C  qu'on  affedoit  ,  difoit-il ,  de  re- 
y  nouveller  en  méprifant  le  Jugement 
5,  du  corps  PaftoraL 
dnn^  1718.  Les  fameufes  Lettres  PaJIoralis  OfficUy 
du  8.  Septembre  17 18.  fournirent  en 
cette  année  une  nouvelle  occafion  aux 
Magiftrats  de  déclarer  les  fentimensdc 
l'autorité  publique  fur  l'acceptation  de 
la  Balle.  Le  Pape  fuppofoit  dans  ces 
Lettres  monitoriales  que  la  Conftitu- 
tion VnigenitHs  reçue  hc  refpedée  dans 
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toute  TEglife  ,  étoit  une  Loi  qui  cxi- 

geoic  une  obéiflance  entière,  &  à  la- 
quelle on  ne  pouvoit  fans  crime  ÔC 
fans  mériter  l'excommunication  ,  refu- 
fer  l'obéidance  la  plus  parfaite.  Tous 
les  Parlemens  effrayés  d'une  décifion  (i 
peu  digne  du  S.  Siège  ,  s'emprefférenc 
d'arrêter  par  une  flétriffure  autentique 
de  éclatante  ,  les  malheureufes  fuites 
dont  ce  Décret  peu  réfléchi  ménaçoic 
l'Eglife  &  l'Etat. 

M.  Chauveliii ,   alors  Avocat  Géné- 
ral ,  &  depuis  Garde  des  Sceaux ,  fi- 
gnala  fon  zélé  dans  le  favant  Requifi- 
toire  qu'il  prononça  au  Parlement  pour 
être  reçu    Appellant  de  ces  Lettres  du 
Pape  Clément  XI.  «  Les  Lettres  Pafio^ 
"  ralis  Offictî  décernées  contre  ceux  qui 
>*  onr  refufé  ,  ou  qui  refu feront  a  l'a- 
«  venir  de  rendre  à  cette  Conftitutioa 
»  l'obéilfance  ,  quon  dit  lui  être  due , 
«  font  fi  contraires  aux  Canons  de  TE- 
i>  glife  &  aux  Maximes  du  Roiaume  , 
^y  queleminiftere  public  ne  pourroit  fe 
^,  taire  en  cette  occafion  fans  trahir  le 
>>  plus  important  de  fes  devoirs. . .  .Le 
"  Pape  veut  punir  dans  les  Evêquesde 
3>  France  la  témérité  qu'ils  ont  eu  d'em- 
«  braiTer  les  moyens  que  les  Loixecclé- 
«.  fiaftiques  ,  &  les  exemples  de  tous  les 
V  tems  autorifent  ?  pour  fe  plaindre  ou- 
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j»  vertement  d'un  jugement  rendu ,  on 
«  pour  en  demander  i'interprécarion..  • 
"  La  prétention  derinfaillibilité  s'y  fait 
'^y  par  tout  appercevoir.  L'ofî  y  fuppofe 
9>  i  acceptation  faite  par  rEgltfe  univerfelle 
»>  de  la  Conflit  ut  ion.  ...  Si  le  Pape  dé- 
»  cide  que  la  Conftitution  eft  la  Loi  de 
»  l'Eglife  ,  ce  n'eft  que  pour  mieux  éta- 
y^  blir  fon  infaillibilité  ;  il  fuppofe  l'ac^ 
«^ceptation  ,   mais  comme  une  accep-^ 
y>  tacion  due,  &:  qu'on  ne  pouvoit  pas 
w  refufer. .  . .  .   Si   le  miniftere   public 
yy  avoir    par  modération  diflimulé   \qs 
"Brefs  èc  les  Décrets   des  17.  &  i6, 
»  Mars ,  z.  &:  8.  Mai   17 14.  &  s'étoic 
»  contenté  d'empêrher  qu'on  ne  répan- 
«>  dît  les  Brefs  &  Décrets  des  18.  &  20.- 
»»  Nov^erabre  i-ji6.d^\6.  Février  17  18. 
>' . .  .  C'éroit  à  ce  (îlence  qu'on  dévoie 
w  ces  exprelîions  des  nouvelles  Lettres 
»  pour  la  Conftitution  ,  pour  laquelle 
*>  on  exige  une  entière  &  aveugle  obéif- 
»  fance  ,  &  les  reproches  faits  à  ceux 
w  qui  refufent  d'accepter  la  Loi  que  le 
>>  Pape  leur  propofe. .  . .  Enfin  la  con- 
»>  duite  du  Pape  en  cette  occaiion  ,  qui 
«refufant  toute  voie  de  conciliation  , 
»  ne  voulant  ni  donner  des  explications, 
i>  ni  en  approuver,  infenfible  aux  dé- 
*>  firs  du  Roi ,  &  aux  vœux  des  Evèques, 
»  veut  obliger  hs  Sujets  du  Roi  à  rece- 
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«voir  fans  reftrldionuAeConftirnriofi 

>>  que  la  Cour  a  modifié  par  fon  Arrêt 
»>  d'enregiftremenc  ,  eft  une  dernière 
w  raifon  qui  l'engage  à  fe  porter  Ap- 
«  pelianc  comme  d'abus  du  Décret  im- 
"  primé  fous  le  titre  Litter<&  ad  univer^ 
«  fos  fidèles.  „  L'Appel  fur  reçu  par  Ar- 
rêt du  3.  Oélobre  1718.  qui  fit  défeii- 
fes  d'imprimer ,  débiter  ,  &  diftribuer 
les  Lettres. 

M.  le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment de  Rouen  ne  s'éleva  pas  avec 
moins  de  force  contre  le  danger  &  l'a- 
bus de  ces  Lettres  Apoftoliques.  Il  re* 
préfenta  au  Parlement  de  cette  ville  que' 
V  fi  l'on  avoitgardé  lefilence  fur  le  De- 
3>  cret  du  17.  Mars  1714.  dans  lefpéraii- 
>,  ce  d'une  conciliation  donc  on  fe  fia- 
,,  toit  que  le  Souverain  Pontite  vou-*^ 
»  droit  bien  fornir  les  moyens ,  en  don- 
j>  nant  lui-même  les  éclaitciiTernens  qui 
>-,  lui  étoient  dem.andés.  ...  Il  n'étoiç 
«  plus  permis  de  fe  taire  à  la  vue  des- 

«  nouvelles  Lettres qui  tendent  à 

»  rompre  l'union  ,  &  à  fe  fcparer  de  la 
>>  communion  eccléfiaftiquede  ceux  qui 
»  n'ont  pas  accepté ,  ou  qui  refuferoienc 
"  dans  la  fuite  d'accepter  hConfiituttoNi . 
^Unigenitus  ,  &  exigent  fur  cette  Bul- 
>Ale  uneobéiifance  fans  aucune  réferve,. 
n  en  U  prapofiiit.  .comme  un  jugement  de 
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i^tEglife  univerfelle Que  cette 

5,  obéiflfance  fans  réferve  ,  fous  prétexte 
55  que  la  Conftitution  contient  le  jagc- 
3,  ment    de  TEglife  univerfelle,  bielle 
yy  les  Evèques  qui  ne  l'ont  reçue  qu'a- 
5,  vec  des  explications. .  .  choque  l'auto- 
,5  rite  des  Parlemens  qui  ne  lont  enre- 
„giftrée   qu'avec  des   modifications  , 
5,  qu'elle  eft  même  contraire  à  la  Dé- 
5,  datation  du  17.  Odobre  1717.  qui  ne 
3,  reconnoît  point  dans  cette  Bulle  It  juge- 
3,  ment  de  lEglife  univerfelle.  „  Il  fut  re- 
„  eu  Appellant  comme  d'abus  par  Ar- 
rêt du  13.  Odobre  1718. 

Le  29.  Odobre  M.  de  Gaufridy  dé- 
féra ces  Lettres  au  Parlemen  r  d' Aix.  »  De- 
35  puis ,  dit-il ,  que  la  Conftitution  Vm- 
yygenitus  a  paru  dans  ce  Roiaume ,  nous 
5,  avons  fouvent  été  obligés  d'implorer 
3,  votre  juftice  pour  appaifer  les  troubles 
3,  quelle  excitoit  dans  l'Eglife, . . .  Mais 
5,  dans  l'efpérance  de  voir  terminer  cette 
3,  grande  affaire ,  par  un  concert  heu- 
,3  rcux  entre  le  fouverain  Pontife  &  \ts 
j,  Evèques  de  France,  nous  n'avons  pas 
5,  cru  devoir  ufer  de  toute  la  févéritcde 
3,  notre  miniftére  contre  divers  Brefs 
3,  émanés  de  la  Cour  de   Rome  ;  mais 
9>  au  lieu  de  répondre  à  nos  fouhaits  , 
3j  le  Pape  s'eft  fait ,  ce  femble  ,  un  titre 
j,  de  notre  modération. . . .  C'cft  en  valu 


39  que  pour  affoiblir  ou  pour  anéantir 
„  les  droits  des  Souverains  ,  il  s'offenfc 
„  dans  ces  Lettres  de  ce  qu'on  porte  aux 
>,  tribunaux  laïcs  les  plaintes  quife  font 
3,  élevées  au  fujet  des  troubles  que  la  Conf- 
55  titution  a  excité  ^  feignant  de  croire  que 
3,  cefi  la  caufe  de  la  Religion  même  quon 
i^jf  décide.  Le  recours  au  Prince  ou  aux 
55  Magiftrats  qui  exercent  fon  autorité 
53  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  6c 
5,  pour  la  fureté  des  citoiens,  fe  foutien- 
,5  dra  toujours  chez  toutes  les  nations , 
55  &  fur-  tout  en  ce  Roiaume  ,  malgré 
5,  tous  les  efforts  de  la  Cour  de  Rome. 
55  Attachés  donc  à  nos  maximes  ,  fi 
55  nous  parcourons  ces  Lettres ,  combien 
55  y  trouverons-nous  de  défauts  contre 
5,  nos  loix  ?  Si  nous  en  examinons  les 
55  exprelîîons ,  que  de  traits  de  colère  ? 
5,  Les  doutes  fur  la  Conftitution  y  font 
5,  traités  d'impudente  calomnie.  ..  .  Les 
5,  Evêques  qui  ne  l'ont  pas  reçue  y  font 
5,  dépeints  comme  des  gens  que  leurma- 
55  lice  aveugle. . . .  Eft-ce  le  Perc  com- 
5,  mun  àts  Fidèles  qui  parle  ?  Quand  de 
5,  faints  Prélats  ,  quand  des  Univerfités 
55  illurtres,  des  Facultés  de  Théologie  cé- 
5,  lébres  ,  un  nombre  infini  d'Eccléfîaf- 
5,  tiques  du  fécond  ordre,  des  Commu- 
,5  nautés   féculiéres  &    régulières  ,    \ts. 
«vœux  enfin  de  tout  un  grand  Roiaur 
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^  me  demandoient  humblement  au  P:î- 
5,  pe  d'expliquer  lui-même  fa  Confti* 
„  tution  ,  aurions-nous  dû  penfer  qu'il 
3,  ne  répondroit  que  par  des  menaces  y 
5,  &  qu'inflexible  d  tant  de  fupplications, 
55  il  fe  portcroit  enfin  jufqu'â  lancer  les 
55  foudres  de  l'Êglife  fur  les  plus  fidèles 
,5  de  Tes  enfans. 

,5  Mais  fur  quoi  fondées  ces  enrrepri- 
3,  fes  fi  marquées  &  fi  nouvelles  ?  Quel 
5,  eft  le  crime  qui  attire  à  ces  Evêques  5c 
3,  à  tant  de  fidèles  de  France  une  puni- 
55  tion  fi  révère  iC'eft  que,  félon  la  Cour 
55 de  Rome,  le  Pape  eft  infaillible,  Se 
5,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'appeller  an 
55  futur  Concile.  .  .  .  On  peut  du-e  que 
55  le  droit  d'appeller  au  futur  Concile 
5,  eft  le  droit  de  toutes  les  nations.  Tu- 
5,  fage  de  tous  les  fiécles ,  la  dodrine  de 
55  routes  les  Ecoles,  ôc  fur-tout  le  bou- 
5,  levard  de  ces  précieufes  libertés  que 
5,  nos  pères  nous  ont  tranfmifes  avec 
5,  tant  de  foin ,  &  dont  nos  Rois  font 
55  les  auguftes  proted:eurs.  C'eft  cepen- 
5,  dant  contre  des  faits  Ci  certains  que- 
5,  le  Pape  aifure ,  que  ne  pas  fe  fou- 
55  mettre  à  la  Conftitution  ,  c'eft  s'écar- 
55  ter  des  traces  des  faints  Pères ,  des  plus 
55  célèbres  Ecoles ,  Se  des  plus  illuftres 
yy  Ecrivains.  . .  .  Dans  une  fuppofition5. 
5,  fi  inouie  j ufqu'ici ,  il  fépare  de  fa  com- 


„  munioii  non- feulemeiit  les  ÊvequcS^ 
„  qui  ont  appelle  au  FLUur  Concile  fur 
55  la  foi  de  tant  d'exemples,  mais  tous 
55  ceux  qui  n'ont  pas  rendu  à  fa  Conf- 
55  titution  une  entière  &  aveugle  obéif- 
5,  fance  -,  &:  confondant  de  cette  forte 
5,  dans  fa  cenfure  &  ceux  qui  ne  la  re- 
5,  çoivent  point  du  tout,  &  ceux  qui 
5,  l'ont  reçue  en  jugeant  avec  lui ,  ou 
5,  en  l'expliquant ,  &  les  Parlemeis  qui 
l^y  iontlimitee^  il  fe  place  fanshéfiter  au- 
5,  delTus  même  deTEglife. 

55  Mais  s'il  eil:  certain  que  le  fyftêmc 
5,  nouveau  de  ces  Lettres  eft  un  renver- 
55  fement  de  nos  loix  ,  ï\  n'eft  pas  moins 
5,  évident  que  U  voie  quont  embrasée 
5,  nos  Evêques  eft  canonique  ;  en  forie  que 
5,  tour  ce  que  le  Pape  a  entrepris  depuis 
35  ell:  nul ,  à  que  ces  Lettres  foujnijfenî  en 
5,  ceU  même  un  meïen  d'abus  infurmonta- 
y^ble.  «  Le  Parlement  d\4ix  les  déclara 
abuiivespar  Arrêt  du  19.  Oâ:obre  1718. 

Le  25.  du  même  mois  d'Odtobre  M. 
le  Procureur  Général  du  Parlement  de 
Metz  avoit  été  reçu  Appellant  comme 
d'abus  des  Lettres  Paftêralis  officii.  Les 
motifs  d^e  l'Arrêt  furent  que  >■»  la  Cour 
5,  de  Rome  toujours  pleine  de  fa  gran- 
55  deur  elïaioit  de  j'etter  la  confufion  & 
5,  d'excirer  le  trouble  dans  le  Roiaume  ; 
55  que  ces  Lettres  écoienc  un  a6le  irré- 


5,  gulier  dans  fa  forme,  &  aufîî  peu  fo- 
„  lide  dans  le  fond  -,  qu'elles  dégradoienc 
„  les  premiers  Pafteurs  ,&  excicoiencles 
,5  inférieurs  à  la  révolte  ôc  i  \d.  défo- 
„  béiffance  *,....  qu'elles  enjoignoienc 
3,  aux  fidèles ,  &c  même  aux  premiers 
,5  Pafteurs  de  fe  foumcttre  à  la  Confti- 
5,  tution  Unigeniîus ,  finon  qu'elles  les 
3,  féparoient  de  la  communion  de  TE- 
55  glifc  Romaine  *,  quun  tel  jugement  de 
5,  féparation  navoit  pu  être  prononce  au 
55  mépris  de  F  appel  que  les  Pafteurs  avaient 
55  interjette  au  Concile  univerfel; . . .  que 
5,  le  fond  de  ces  Lettres  étoit  une  peine 
5,  grave  contre  ceux  quinefoufcriroienc 
55  point  à  l'infaillibilité  du  Pape  dans  la 
55  décifion  dogmatique  de  la  Conftitu- 
55  tion  Unigenitus  j  enfin  que  fi  la  Cent 
5,  titution  n'étoitpasune  loi  infaillible, 
55  une  décifion  irréfragable  dans  l'Hgli- 
5,  fe  ,  comment  avoit-on  pCi  féparer  de 
55  fa  communion  ceux  qui  ne  refufoienc 
55  de  s'y  foumettre ,  que  parce  qu'on  ne 
55  vouloir  pas  lever  leurs  doutes  dans  les^ 
„  explications  qu'ils  demandoient  ? 

Parmi  les  différens  abus  de  ces  Let- 
tres qui  frappèrent  M.  Roland  Avocat 
Général  au  Parlement  de  Dauphiné5  ce 
Magirtrat  infifta  fpécialement  fur  l'ex- 
communication qu'elles  prononçôienr. 
5,  Le  principal  des  abus  confiée  dan§ 
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j,  rexcomniunication  fulminée....  Quoi 

,  de  plus  exprès  pour  marquer  une  for- 
5,  melle  excommunication,  &  quoi  de 
,,  plus  abufîf  ? . . .  Les  Papes  n'ont  aucun 
55  droit  d'excommunier  les  fujets  du 
5,  Roiaume  de  France,  qui  eft  un  pais 
5,  libre  &  non  d'obédience,  comme  on 
5,  l'appelle  j.  .  .  d'un  autre  côté  aucune 
5,  Bulle  ni  autre  Conftitudon  de  Rome 
5,  ne  doivent  erre  publiées,  moins en- 
5,  core  fignifiées  en  France  fans  Lettres 
5,  Patentes  du  Roi  ;  ...  au  fmd  Ucaufe 
55  de  cette  excommunication  ntji  ni  jufte  ni 
5,  légitime.  Comme  c'ell"  la  dernière  à^s 
3,  peines  eccléfiaftiques,  elle  ne  doitêtre 
5,  inRigée  que  pour  des  cas  graves  &C 
5,  atroces  désignés  par  les  Canons.  .  .  . 
5,  C  eft  dans  cet  efprit  que  par  l'Ordon- 
5,  nance  d'Orléans ,  art.  i8.  il  eft  porté 
55  que  les  Prélats  ne  pourront  ufer  de 
,5  monitions  ni  de  cenfures  eccléfiafti- 
5,  ques  que  pour  crime  &:  fcandale  pu- 
,5  blic.  La  caufe  prétextée  pour  cette  ex- 
3,  communication  fur  le  défaut  d'acquief- 
,5  cet  à  la  Conftitution  Unigenitus^^tMi-^ 
„  elle  être  une  caufe  jufte  î  Y  a-t'il  rien 
,5  de  femblable  marqué  par  les  Canons? 
35  II  n'eft  pas  de  notre  miniftére  d'en- 
3,  trer  dans  les  queftions  de  dodrine. 
,5  Mais  que  la  décifion  du  Pape  foit  un 
„  article  de  foi  dans  le  Roiaume  ,  6c 
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'55  qu'elle  ferve  de  motifs  pour  c'^cbm- 
„  munier  ceux  qui  debitam  obedientidm 
55  prdiftare  haélenus  recufarunt ,  aut  in  pof* 
35  terum  recufabunt ,  c'eft  le  notre  d'em- 
55  pêcher  cet  abus^. .  Si  la  Conftitutioiî 
55  Vnigenitus  étoir  confirmée  par  unCon- 
3,  cile  général  reçu  en  France,  l'infrac- 
35  tion  ou  le  moindre  mouvement  d'y 
3,  réfifter  pourroit  fervir  de  motif  pour 
5,  l'excommunication  ^  encore  faudroit- 
3,  il  que  des  monitions  euflfent  précédé 
35  dans  les  délais  ordinaires.  «  Son  Ap- 
pel commer  d'abus  fut  reçu  par  Arrêt  du 
z6.  Odtobre  1718. 

Par  Arrêt  du  4.  Novembre  de  la  mê- 
me année,  M.  le  Procureur  Générai  du 
Parlement  de  Bretagne  fut  aufli  reçu 
Appellant  comme  d'abus  de  ces  Lettres. 
3,  Qui  eut  jamais  penfé  y  s'écrioit  ce 
53  Magiftrat,  que  Rome  inftruite  des 
33  troubles  que  la  Conftitution  Unig^ni^ 
35  tus  caufe  dans  l'Eglife  Gallicane  de- 
3,  puis  le  premier  moment  qu'elle  y  a 
33  paru,  eût  emploie  un fi étrange moierl 
35  pour  lesappaifer  ?  N'a-t'on  donc  point 
3,  demandé  a{Tèz  long-tems  pour  obtenir 
5,  de  Sa  Sainteté  qu'il  lui  plut  faire  con- 
35  nottre  le  véritable fens  delà  Bulle?  Ceux 
35  qui  lui  ont  demandé  des  explications 
3,  ne  méritoient- ils  point  d'être  écou- 
5,  tés  ?  .  i .  Je  ne  m'arrêterai  pas  â  vou5 


^7 
^  faire  remarquer  que  Rome  fuppofe  que- 
>,  U  Conflttution  Unigenitus  a  été  reçue 
55  par  toute  i Eglife,  Vous  ave:^  déjà  con^ 
,5  damné  cette  fuppofition  ,  &  un  objet 
^,  plus  intéreffaiir  demande  votre  atten» 
55  tion.  C  eft  le  jugement  de  fépararioiî 
5,  de  communion  que  Sa  Sainteté  fem- 
55  ble  prononcer  contre  ceux  qui  ont  re- 
55  fufé  ,  ou  qui  refuferont  de  fefoumet- 
,5  tre  à  fa  Bulle.  Vous  faifiiliez  déjà  fans 
55  doute  tout  ce  que  cette  difpofîtion 
55  particulière  renferme  d'abufif  &  d'ir- 
55  régulier. . . .  Quel  crime  au  refte  ont 
55  commis  ces  Prélats  ?  Ceiïè-t'on  de  les 
,5  reconnoître,  parce  qu'ils  ont  refufé 
55  une  foumilîion  aveugle  a  la  Confti- 

,5  tution  Vnigenitus  ? Eft  -  ce  enfin 

5,  pour  avoir  interjette  des  appels  au 
55  futur  Concile  ?  C'eft  avoir  ufé  du 
,5  droit  commun  ,  &  s'être  conformé  à 
5>  l'art.  4^.  de  nos  Libertés. 

Ce  ne  fut  que  le  3.  Décembre  fuir 
vaut  que  M.  le  Procureur  Général  ài% 
Parlement  de  Touioufe  fe  plaignit  de 
ces  Lettres  &  les  fit  déclarer  abufives  ^ 
mais  on  voit  par  fon  requifitoire  que 
fa  réclamation  5  pour  être  un  peu  plus^ 
tardive,  n'en  fut  ni.  moins  forte,  ni 
moins  éclairée.  »  Les  Miniftres  de  la 
,,  Cour  de  Rome  abufans  des  viénage- 
9»  mens  que  la  France  a  eus  four  le  fainî 
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5,  Siège  en  accordant,  fous  des  modifi- 
„  carions ,  l'enrégiilrement  de  la  Conf- 
5,  ritution  Vnigenitus  ,  ont  entrepris  de 
5,  publier  plufieurs   Brefs  ,  à   la  faveur 
55  defquels  ils   rérabiilfent  indiitinébe- 
5,  ment  toutes  les   difpofitions  que  les 
55  Parlemens  ont  crû  devoir  être  modi- 
55  fiées. ...  Le   fiience  impofé  par   une 
5,  déclaration  ,  une  conduite  fî  modérée 
55  de  la  part  de  la  France  ,  pour  facili- 
5,  ter  avec  Rome  les  négociations  des 
5,  Evêques  non  acceptans  5  faifoient  ef- 
5,  pérer  â  TEglife   Gallicane  une  paix 
„  durable  &  néceflfaire.  .  .  .  Nous  vou- 
55  lions  même  durant  ce  tems  là  ne  nous 
5,  pas  fouvenir  que  cette  Cour  fait  fans 
55  cède  depuis    500.  ans  de   nouvelles 
55  démarches  qu'elle  ne  rétrade  jamais... 
5,  Le  Roi  a  vu  que  les  Evêques  deman- 
„  doienrau  Pape  des  éclaircififemens  fur 
55  des  articles  obfcurs  5  &  il  ne  l'a  pas 
„  improuvé.  A  la  place  de  ces  explica- 
5,  tions  fi  attendues  paroiiîent  les  Let- 
„  très  publiées  à  Rome  le  8.  Septembre 
5,  dernier. ...  Le  Pape  avoir  caché  fous 
„  la   multitude  des   propofitions  con- 
5,  damnées  par  la  Bulle  celle  qui  recon- 
5,  nolt  nos  libertés.  Il  vouloit  fans  doute 
„  par- là  autorifer  la  propoiition  con- 
„  traire  qui  les  dérruifoit.  Dès-lers  nous 
„  apperf urnes  quelles  fourroient bien  rece-- 


69 

5,  voir  quelque  atteinte  ;  mais  l'affeSiion 
„  du  feu  Roi  pour  lEglife  de  Rome  en 
„  accordant  des  Lettres  -  Patentes  donna 

3,  des  bornes  à  notre  2^éle Le  Pape 

5,  s'eft  piopofé  de  convertir  la  Confti- 
35  rutioR  en  régie  de  foi  ;  profitant  d'un 
35  plus  long  filence  ,  neferoit-ilpasdans 
35  la  fuite  des  tems  un  dogme  de  la  pro" 
^•ipofition  contradictoire  que  les  modifica- 
5,  tions  des  Parlemens  du  Roiaume  ont  con- 
35  damnée  fur  la  matière  de  l'excommu" 
35  nie at ion  ? 

55  Ces  Lettres  Apofloliques  violent 
35  la  difpofîtion  des  loix  civiles  &  cano- 
,5  niques/uivant  lefquelles  un  jugement 
55  ne  peur  être  reçu  fans  que  l'on  ait  en- 
35  tendu  celui  qui  efl:  condamné  5  ni  une 
35  excommunication  prononcée  fans 
35  monitionsr ....  Ces  Lettres  confidé- 
,5  rées  dans  le  fond  ,  perdent  toute  leur 

55  autorité elles  ont   pronon- 

35  ce  une  peine  très-grave  contre  un 
35  grand  nombre  de  fujets  du  Roi  d'une 
35  conlidération  diftinguée  ,  fans  qu'ils 

^^f oient  coupables  d' aucune  faute Le 

55  Pape  Ta  prononcé  contre  les  premiers 
33  Pafteurs  les  plus  attachés  à  obferver 
35  les  anciensCanons^contredesEvêques 
5,  par  le  droit  divin  juges  de  la  doctrine 
,5  avant  le  Pape,  avec  le  Pape  &  après 
3,  le    Pape  ,    portant   leurs    fufuages 
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^  dans  k  rribunal  de  toute  l'Eglifc^i 
^,  f/?  le  crimeîEilct  d'avoir  été  dïm  fenti- 
,5  ment  différent  de  celui  de  leur  Chefî 
^5  Mais  Paul  djoat  lesEvêques  font  les  fiic- 
^,  cefTeurs  n'a-t'il  pas  réfifté  à  Pierre?... S* 
5,?Cyprien  n'a-t*il  pas  contredit  jufqu  a  la 
55  mort  le  Pape  Etienne,  qui  parloir  mê- 
55  me  le  langage  de  Rome  ôc  celui  de  la 
5,  Tradition. 

5,  Les  propofitions  avancées  dans  la 
j,  Conftitution  fur  laquelle  lesEvêques 
55  doivent  juger ,  font  obCcures  &  ambi- 
*^  gués  en  elles-mêmes  ;  la  conduite  de 
»  l'AlIèmblée  de  1714.  occupée  durant 
?j  tant  de  tems  à  donner  des  explica- 
■»  tions  propres  à  prémunir  les  Fidèles 
»  contre  des  interprétations  dangereu- 
j»  fesses  enregiftremens  de  la  Bulle  faits 
»>  avec  des  modifications;  les  précilions 
»j  fcliolai^tiques  abfolument  nécefTaires 
»j  pour  trouver  dans  les  propofitions 
>' condamnées  un  certain  fensdogma- 
M  tique  qu'on  dit  être  faux ,  6c  que  les 
>>  feuls  Théologiens  entendent ,  quoi- 
»>  qu'elles  préfentent  un  fens  moral  ;  le 
»'  jugement  des  favans  fur  ces  mêmes 
«  propoiitions ,  notre  propre  expenen- 
»  ce,  tout  cela  établit  robfcurité  &  les 
»  divers  fens  de  ces  propofitions.  Les 
V  Evêques  de  France  défirans  de  rece- 
»  voir  de  la  même  bouche  la  Loi  & 


7ï       . 
»'  rint^lligcnrc  delà  Loi  demandent  au 

»->  Pape  dé  nxer  ce  qu'ii  condamne 

*»  Cette  demande  eft  digne  de  leur  ca- 

«  ra-dere  ;  combien   d exemples    n'ea 

»>  trouverions-nous  pas  dans  l'Hiftoirc 

*»  de  l'Eglife?  .  .  Les  Evêques  qui  folli- 

V  citent  aujourd'hui  le  Pape  à  faire  ce 

•J  grand  bien  feront-ils  coupables  ?    Ils 

»'  iliivenr  l'erprit  du  Concile  de  Trente 

•5^  qui  preirrir,  à  l'égard  même  des  faints 

♦'  Canons  de  la  foi,  ce  qu'ils  pratiquent 

»>  à  l'égard  d'une  Conflitucion  ,  qui  ne 

»  peut  être  conlidérée  que  comme  une 

M  régie  de  difcipline.  Si  dans   laccep- 

w  ration  de  cts  Canons ,  dit  ce  grand 

9»  Concile  ,  il  s'élève  quelque  difïîcul- 

w  té  qui  demande  explication  ,  ou  me- 

»»  me  une  définition  nouvelle  ,    le  S. 

^>  Pontife  Romain  aura  foin  d'y  pour- 

^  voir,  foit  en  appellanr  principalement 

f>  des  Provinces  ,  où   les  difficultés  fe 

f>  font  élevées ,  les  perfonnes   qu'il  |u- 

*»  géra  les  plus  propres  à  les  réfoudre  ^ 

«  foit  par  la  convocation  d'un  Concile 

i>  Général  ,  foit  enfin   par  tout   autre 

"  moyen  qu'il  jugera  le  plus  convena- 

"hleôc  le  plus  commode.  Les  Evêques 

"  de  France  font  punis  parce  qu'ils  fe 

u  font  conformés  à  ce  précepte.Ces  Let- 

»>  très  Apoftoliques  fulfent  -  elles    une 

9»  Récrie  de  Fui  >  on  pourrait  fuivani; 
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w  les  réglemens  du  Concile  ,  en  de- 
i>  mander  les  explica  tions  ,  &  en  fuf- 
^>  pendreTacceptation  jufqua  ceque  les 
»>  difficultés  leroient  levées.  Une  défi- 
»>  nition  quoique  très-folide  »  très-fage  , 
"  &:très-cerraine  par  rapport  à  la  fubf- 
>i  tance  de  la  foi ,  peut-  être  conçue  en 
5,  des  termes  qui  forment  une  difficulté 
5,  férieufcdans  de  certains  licuXj^c  dans 
„  de  certaines  partiesjqui  demandent  une 
5,  explication ,  &c  même  quelquefois  une 
„  nouvelle  décifîon  d'un  Concile....  Le 
,5  Concile  de  Trente  prefcrit  trois  voies 
„  pour  réfoudre  les  difficultés  fur  l'obf- 
5,  curité  des  Canons.  On  a  déjà  folli- 
5,  cité  le  Pape  de  donner  des  explica- 
5,  tions,  ou  d'agréer  celles  qu'on  lui  pro- 
5,  pofoit ,  à  quoi  fe  réduifent  les  deux 
5,  premiers moiens  marqués  parle  Con- 
55  cile.  Dans  cette  affligeante  fituation  , 
,5  il  ne  refte  plus  qu'cà  folliciter  d'une 
5,  manière  juridique  le  troifiéme ,  c'eft- 
5,  à-dire  ,  le  jugement  de  l'Eglife  uni- 
„  verfelle.  Cette  conduite  qui  eft  une  fi 
3,  jufte  application  de  la  régie ,  eft  néan^ 
5,  moins  condamnée, 

5,  Nous  parlons  non-feulement  pour 
5,  l'Etat  &  pour  l'Eglife  Gallicanne  , 
5,  mais  aulTi  pour  toute,  l'Eglife.  L'inté- 
5,  rêt  àts  Evcques  de  France  n'eft  point 
„  féparé  de  celui  de  l'Eglife  univerfcllc, 

leur 


„leur  caufe  eft  celle  de  tout  le  mondç 
,5  chrétien. ....  Tous  ces  grands  obiets 
35  raniment  notre  zél^,  &  nousobligeiu 
J5  de  requérir  la  Cour  de  déclarer  y  avoir 
3,  abus  dans  le  Décret  ou  Lettres  Apo- 
«5  ftoliques  publiées  à  Rome  le  8  Sep- 
55  tembre  dernier. 

L'année  i  y  1 8  fournit  encore  deux  te» 
moignages  bien  précis  de  la  part  des  Par- 
Jemcns  de^Bordeaux  Se  de  Roiien  ,  que 
la  Bulle  n'avoit  point  dans  le  Royaume 
le  caradere  de  loi  de  l'Eglife  &  de 
rErac. 

M.  le  Procureur  Général  du  Parîc-^ 
ment  de  Bordeaux ,  qui ,  le  15  Novem- 
i^re  avoit  été  reçu  appellant  comme  d'a- 
^busdes  Lettres  Paftoralis  Officii,  porta  le 
18  ,  fes  plaintes  de  trois  Mandemens 
xles  Evêques  de  Saintes  ,  d'Aire  Se  de 
Limoges ,  parce  qi\t  fondes  fur  les  mêmes 
principes  que  la  prétendue  Lettre  ApofîGli' 
que  -y  ils  fonvoient  faire  plus  d'imprejjlon 
fur  Icj  peuples.  Ces  Mandemens  étoienc 
•abudts  en  ce  „  qu'ilsordonnoient  d-e  fe 
j,  foumettredecœur&d'efprit  à  laCon- 
,5  ftitution  Unigenitus  y  comme  étant  un 
5;,  jugement  de  l'Eglife  univerfelle  du- 
,,  quel  tout  appel  ell:  nul,  frivole,  illu- 
„  foire.  . . .  C'eft  en  vain  que  ces  Prélats 
5,  CemhlQut  toujcnrs  établir  leurs  principes 
i.fur  l  acceptation  de  iEglife  univerfelle^ 
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5,  On  Y econnoït facilement que'ce n'efl  qiC un 
5,  vain  prétexte  çontraire,a  ia  véritc\  qu'ils 
5,  n'oQi:  recherché  que  pour  -éblDuiç. 
3,  Nous  n'ignorons  pas  qli'tiée;  décifion 
„  reconnue  6c  fuivie  par  toute  l'Eglife 
,,  n'eft  -pas  une  loi  moihs  forte  qu'une 
5,  décifion  d'un  Concile  légitimement 
„  aifemblé,  à  laquelle  on  doit  fe  fou- 
„  mettre,  pourvu  que  l'acceptation  foie 
„  de  toute  l'Eglife,&  qu'elle  ait  étére- 
3,  connue  telle  &  co^ifacrée  par  un  long 
5j  ufage.  Les  difficultés  que  pudeurs  Pré- 
„  latsont  faites  de  recevoir  la  ConditLi- 
3,  tion  Unigenitus,  dès  qu'elle  a  paru,  les 
,,  oppofitions  de  quelques  uns  dont  le 
„  nombre  s'eftauguienté  de  jour  en  joua:, 
a,  les  différentes  manières  dont  elle  a  écë 
55  riêçue  ,  les.  explications  que  lapias 
55  grande  partie  des  Evêques  ont  jdgrc  i 
55  propos  de  donner  ,  les  modificatioils 
55  que  tous  les  Pariemens  ont  cru  nécef- 
-,5  faires  d'inférer  dans  leurs  Arrêts  nous 
55  font  airezconriOJîce  quelle  ne -peut  êtrf 
^y  regardée  comne  une  Loi  établie  ,  dccé^r- 
a,  tée&  recmnue  pour  telle  par  toute  V  F^gli^ 
i,Je,  Il  nous  paroît. .  .que  les  modifica- 
5,  rions  portées  par  nos  Arrêts  devien- 
55  droient  inutiles ,  Jt  elle  doit  être  regar* 
5,  dée  comme  un  jugement  dogmatique  de 
55  /  Egiîfe  îiniverfelle  ,  contre  laquelle  il 
^,  il  eft  pas  permis  ,  fous  peine  d'exconi- 
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;,  munication  d'appeller  au  futur  Gon- 

,,  cile.  ,,  Les  trois  Mandemens  furent 

fupprimés  par  Arrèc  du  iS  Novembre, 

qui  fit  deffenfes  à  tous  les  Aixhevêque^ 

êc  Evêques  du  relTorc  (ïen  publier  de 

pareils. 

Le  24  Novembre  le  Parlement  de 
Roiien  fit  brûler  par  la  main  du  Bour- 
reau  un  Libelle  fous  Iczmcd' Extrait  dei 
témoignages  de  l  Eglïfe  univcr Celle  en  fd* 
veurdeUCenflitution  Un igenic us  ,  tiré 
du  fécond  Averttjfement  du  Sieur  Evêque 
de  Sotjfons,  M.  le  Procureur  Général  fon- 
da fon  Réquificoire  fur  ce  que  l'Auteur 
de  ce  Libelle,,  fuppofantque  laConfli- 
„  tution  XJnigenitus  croit  reçue  du  coii- 
55  fentement  poficif  de  toutes  les  Eglifes, 
„  ofoiten  conclure  témérairementqu'il 
j,  Y  avoit  deux  communions  , . .  ce  qui 
„  ne  pouvoit  avoir  que  des  fuites  fune- 
j,  (les  ,  caufer  du  trouble  dans  TEtat.. 
„  jetter  la  diviiion  dans  les  efprits  ,  6c 
,,  l'allarme  dans  les  confciences.  „ 

En  1719  la  Bulle  n'avoir  pas  ^c(\mt  Année  tp^-, 
plus  d'autorité.  On  l'avoit  préfentée 
comme  une  déciliondc  l'Eglife  univer«* 
felle  dans  une  In  flrucli  on  familière  fur  U 
foumijfion  qui  lui  cft  due  vM.  le  Procureur 
Général  du  Parlement  d*Aix s'éleva  con- 
tre cette  prétention  infoutenable.  ,5  La; 
.^  fuppoïkion  de  l'acceptation  de  l'Eeli- 
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55  fe  univcifellcdela  Confliciition,  dei 
3,  venue  par-là  régie  de  foi,  éroit ,  au 
„  jugement  de  ce  Magiftrar ,  le  princi- 
„  pe  fur  lequel  s'appuyoienc  tous  les 
55  Auteurs  de  ces  fortes  de  Libelles.  Ce- 
5,  pendant  ,  ajoutoit  il  ,  perfonne  ni- 
„  gnore  que  peu  de  tems  après  la  mort  du 
,,,  reuRoijun  Evêque  ayant  voulu  ap- 
„  piiquer  à  la  Conftitution  ceric  açcepta- 
„  tion  univerfelle  qui  la  faifoit  régie  de 
„  foi  >  fut  auiîi-tôt  réprimé  par  Arrêt  dii 
,,  Parlement  du  relfort  duquel  il  ctoit, 
55  &  que  toutes  les  décidons  des  autres 
35parlemens,  furies  conteftationsque 
35  cette  Bulle  a  excité  dans  le  Royaume, 
55  ont  eu  le  même  principe  pour  foute- 
55  nir  nos  Libertés  ,  nos  Loix  ,  ôc  appai- 
55  fer  le  trouble.  Le  refus  desExplica- 
55  tions  demandées  par  l'augufte  Prince 
5,  dépoiitaire  de  l'Autorité  Royale,  de 
55  les  entreprifès  de  la  Cour  de  Rome, 
5,  n'ont  que  trop  marqué  qu'elle  renonce 
•5  vtfîblement  k  une  acceptation  dont  elle 
35  rejette  toutes  les  fonflithns.  Les  diftéren" 
P5  tes  acceptations  qui  peuvent  en  avoir 
55  été  faites  dans  des  Souverainetés  étran- 
55  gères  a  (Tu  je  tries  à  l'Inquifition  ,  ou  par 
.,  ceux  qui  fe  foumettent  fans  bornes 
55  à  rinfaïUibiiité  du  Pape 5  ...  feroient- 
5,  elles  devenues  la  régie  qui  pourroic 
3,  aifujettirce  Roiaume  contre  toutes  le$ 
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V,  loix  Se  les  libertés  Je  l'Eglife  de  Fran* 

Le  9.  Février'1719.  le  Parlement  de 
Bretagne  reçut  M.  le  Procureur  Géné- 
ral Appellant  comme  d'abus  d'un  Man- 
dement de  M.  TEvêque  de  Dol ,  daté 
du  1.  Novembre  17 18.  Le  principal 
llioien  d'abus  dont  ce  Magiftrat  fit  ufa- 
ge ,  fut  »  que  le  Révérend  Evcque  de 
^y  Dol  y  publioit  que  la  Bulle  Unigcni^ 
»>  tus  contient  les  véritables  fentimens 
»  de  l'Eglife  univerfelle ,  &  que  l'on 
«  eft  dans  l'obligation  de  les  fuivre. 
i>  Combien  dé  fois ,  Medîeurs  ,  auiîi^ 
w  bien  que  les  autres  Parlemens  du 
»  Roiaume,  avet-veus flétri  éette  fuppo* 
^yfition  ? 

Le  20.  Février  17 19.  M.  le  Procureur 
Général  du  Parlement  de  Touloufe  eut 
Recours  d  la  même  voie  de  droit  con- 
tre trois  Mandemens  des  Evêques  de 
Lavaur ,  de  S.  Pons ,  &  de  Vabres.  De 
cinq  moiens  d'abus  qu'il  propofa ,  le  fé- 
cond fut  tiré  "  de  l'erreur  intolérable 
«  dans  laquelle  ces  Evêques  étoient  tom- 
«  bésen  alîurant  une  queftion  défait, 
«  racceptâtîon  de  la  Conftitution  par 
)^  l'Eglife  univerfelle. . . .  L erreur  intolé- 
»  rableCvLi:  laquelle  ces  Mandemens  fonc 
»>  appuies ,  confifte  à  regarder  la  BuHe 
w  cd/finte  acceptée  canoniquement  par  tous 
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»  les  Eveques  du  monde  chrétien,,,»  Mâî^ 
"  cette  acceptation  eft  conteftée  par  un 
»'  grand  nombre  de  Prélats,  parplufieurs- 
•w  corps  &:  communautés  cccléfiaftiques 
î'  féculiéres  &  régulières ,  &  par  un 
3>  grand  nombre  de  Dodeurs  qui  la 
>^  croient  chimérique ,  parce  qu'elle  n  eft 
'^  appuiée  d'aucune  preuve  autentique. 
"  Dés  Roiaumes  entiers  n'ont  eu  aucu- 
»j  ne  connoiiïance  juridique  de  cette 
«  Bulle;  d'autres  Roiaumes  dont  les  Evê- 
"  ques  en  ont  eu  connoilTance,  ne  l'ont 
»  point  reçue  ,  ni  par  un  jugement  ca- 
3^  nonique  ,  ni  par  un  tacite  confente- 
»  ment  \  &  d  autres  Roiaumes ,  perfonne 
3»  ne  l'ignore ,  foumis  au  tribunal  de 
»  rinquifition ,  n'ont  accepté  cette  Bulle 
»  qu'en  la  perfonne  des  Inquiliteurs ,  qui 
»  par  état  font  aHervis  à  une  obéKTance 
M  aveugle  pour  tout  ce  qui  émane  de 
«  la  Cour  de  Rome. 

»*  La  colledtion  des  Mandemens  & 
a>.  des  Déclarations  par  lesquelles  la  Con- 
i>  ftitution  a  été  acceptée  de  plusieurs 
»  Eveques ,  &  qui  commence  à  paroî- 
«  tre  pour  établir  l'uni verfalité  de  l'ac- 
»>  ceptation  de  la  Conftitution ,  ne  con- 
>>  tient,  tout  au  plus,  que  40.  Mande- 
»  mens  ,  Déclarations  ou  Lettres  d'ac- 
î>  ceptation.  Une  telle  acceptation  plus 
î-  particulière  que  générale  ?  <Sc  qui  n'eft 


a Tii  leffet de rexamen  »  ni  celui  des fen- 
»4;timens  dei  ces  ^Evèqi1i£^fuj''fa'do(5ti;i- 
'>  ne  5  ni  par  conféqû^iit- une  accepta^ 
>y  tion  canonique,  écoit  inconnue  an- 
3i  ciennement  dans  TEglife.  Une  teiict 
5»  accepradon  étant  contraire  à  la  Tra- 
w  dicion,  à  k  difcipline  ecciéfiaftique  , 
>'.au  bon  ordre-,  -aux  fainrs  Canons  , 
»  peut' elle  être  propofée  par  dés'  Evê- 
«  ques  François  ?  Pourroit-elle  fervir  dé 
ii  fondement  a  leur  conduite  ?  Telle efi 
»  cependant  Terreur  défait  intolérable  qui 
y^  préiideà  ces  Mandemcns,  &  tel  cft4é 
»  fondement  frivôfe,  injurieux  a  la  hà- 
»  tion  y  (i  fouvent  &  fi  folemneliemenc 
»  réprouvé  par  là  Côiir  &  pi^f  tous  les 
o  Parlemens  du  Roiaume  ,  qui  a  porté 
*>  tes  Rrélars  à  exiger  de  leurs  Diocè- 
»  fains  )  qu'ik  reçoivent  la  Conftiru- 
»>  tion  comme  un  jugement  dogmatique 
»■>  de  l^Eïilife  ùniverrellei  '  ' 

M,,  le  Procureur  Général  trouva  foii 
troifiéme  moien  d'abus  »  dans  là  con- 
a*  travention  fenfible  que  les  trois  Eve* 
»  ques  avoient  commife  à  l'Arrêt  d'en- 
yy  régiftrement  delà  Confticution,..  Ces 
»*  tr4>is  Ivêques-  déclarent  'dans'  leurs 
w  Mandèmfens  que  la  Gonftitutîon  eft 
>-«  un  jugement  dogmatique  de  ITglife  *, 
«  ils  la'  côhfidéreht  par  conféquenr  en 
»  elle-mên%e  5  &  en  Tétat  où  elle  étoii 
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«  avant  les  modifications  ;  ils  firgênt 
"  par- là  qu'elle  n'a  pfi  être  reftrainte  ni 
*>  modifiée  ; . . .  ils  ordonnent  à  tous  les 
»>  fidèles  de  fe  foumcttre  de  cœur  &c 
»  d'efprit  à  tout  ce  que  la  Conftitution 
3_^  contient  ;  fans  eueption  d  aucunes  des 
*»  difpofitions  quelle  renferme  ,  nïpar con- 
>y  féquent  de  celles  fur  lefquelles  les  rnodi- 
i>fications  &  les  refirtctions  tombent.  Mal-: 
»'  gré  l'attention  dé  la  Cour  fur  la  ma- 
*>  tiére  de  l'excommunication ,  ôc  fur  les 
>i  autres  loix  du  Roiaume ,  les  fidèles 
»  feroient  obligés  de  fe  foumettre  à  la 
i>  Bulle....  Cecte contravention  à  un  Ar-^ 
w  rêt  qui  peut  çr:re  regardé  comme  urt 
i^  Arrêt  de  règlement  touchant  la  poli- 
M  ce  extérieure  de  TEglifc  ,  ne  peut  être 
3J  excufée  ;  &:  ce  mépris  de  l'autorité 
>j  Roiaie  forme  un  moien  d'abus ,  fui- 
w  vant  les  maximes  les  plus  conftantes. 
Ce  que  ce  Magiftrat  avançoit  dans 
ion  requifitoire ,  &  que  M.  Joly  de 
Fleury  avoir  obfervé  avant  lui  dès  17  1 6". 
que  à^s  Roiaumes  entiers  n'avoient 
point  accepte  la  Bulle  ,  étoit  certain  en 
particulier  pour  les  Etats  du  Duc  de 
Savoye.  Le  fouverain  Sénat  de  Chanir 
bery  rendit  dans  Tannée  17 19.  deux 
Arrêts  pour  interdire  toute  publication 
de  la  Bulle  Umgennus,  Par  le  premier 
rendu  le  27.  Février,  il  dit  qu'il  y  avoic 


Si 
abus  dans  un  Mandement  de  M.  rEvê- 
quc  du  Bellay  du  premier  Novembre 
1718.  qui  prefcrivoic  à  tous  fes  Diocè- 
fains  l'obligation  de  fe  foumeLtie  à  cetce 
Bulle.  >>  Sur  ce  ,  oui  le  Procureur  Génc- 
j'  rai  5  le  Sénat  aiant  encore  expreiré- 
»i  ment  renouvelle  Ôc  réitéré  par  Arrêt 
»' du  premier  Décembre  171 4.  défen- 
«  fes  de  publier ,  ni  faire  publier ,  ob- 
"  ferver  ,  ôc  exécuter  aucunes  Bulles  , 
yy  fans  en  avoir  obtenu  lapermiffion  du 
»  Sénat  ;  nonobftant  quoi  M.  l'Evêqus 
»  du  Bellay,  fans  avoir  obtenu  du  Sé- 
5>  nat  aucune  permifïion  ,  n'a  pas  hiiVé 
f>  que  de  faire  publier  un  Mandement 
y^  en  date  du  premier  Novembre  17  i  8. 
>y  dans  la  partie  de  fon  Diocèfe  qui  eft 
>■»  en  Savoye,  déclarant  encore  dans  le- 
«  dit  Mandement ,  d^avotr  fan  recevoir 
'i>  U  Confiîîuîïon  Unigenitus  dans  [on 
>v  Biocèfe  ,  il  y  a  plus  de  4.  années ,  pac 
"  un  Mandement  du  premier  Mai  i7i,4« 
»  exhortant  par  le  nouveau  fes  Diocè- 
»  fains  a  la  ledlure  d'icelui  s  5c  comme 
»  cette  publication  eftconftamment  nuî- 
»  le  Se  abufive ,  qu'il  plaife  au  Sénat  le 
*'  recevoir  Appel lanr  comme  d'abus  de 
»  la  publication  dudit  Mandement ,  en 
>^  tant  qu'il  contient  celle  de  laditeCon- 
»  ftitution  j  ... .  le  Sénat  rendant  droit' 
»  fur  ladite  remontrance^  a  reçu  le  Pto- 

■       -    ••        •    -      dV     '  '^ 
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^y  cureur  Général  Appellant  comme  dV 
»  bas  -,  ...  6c  faiflint  droit  fur  Ton  ap- 
«pellarion,  a  déclaré  que  lefdites  pu- 
»  blications  ont  été  mal ,  nullement, 
»  ôc  abufivemenc  faites ,  icelles  décla- 
«  rées  nulles  &  de  nul  effet ,  &  comme 
»  non  faites  &  non  avenues. 

Le  fécond  Arrêt  fut  rendu  contre  urr 
Jefuite  qui  s'étoit  aurorifé  de  la  Conf^ 
titution  dans  des  cahiers  de  Théologie 
qu'il  didoit  à  Chambery.  Le  Procureur 
Général  »  remontra  qu'il  étoit  infor- 
^y  mé  que  le  Père  La  Tournelle  Profef- 
«  feur  de  Théoloi^ie  dans  le  Colléi^e  des 
»  Jefuires,  au  mépris  des  Arrêts  du  Se- 
«  nat ,  qui  déclarent  abuiive  la  publica- 
«  tion  de  la  Buiie  Unlgeiiitus  faite  fans 
*j  la  permidion  du  Sénat ,  a  eu  la  témé- 
«  rite  d'enfeigner  publiquement  ladite 
«  Confticution  ,  ainfi  que  fe  voit  parle 
>»  cahier  manufcrit  d'un  écolier  dudit 
w  Père  La  Tournelle  -, ...  ce  que  le  Re- 
>f  moiitrant  à  intérct  dcmpccher,  pour 
«  que  lefdits  écrits  ne  produifent  le  mê- 
55  me  effet  qu'auroit  produit  la  publica- 
"  tion  de  ladite  Conftitution  ,  fi  elle 
"  avoit  été  tolérée.  «  L'Arrêt  rendu  en 
conféquence  le  i8.  Mars  1719.  fit  àéÇtn- 
fes  d  tous  PiofelTeurs  »*  d'enfeigner  ou 
«  di6ler  dans  leurs  cla(ïès  de  nouvelles 
»  Conftitutions  qui  n'auront  été  préfen- 


3j  tees  au  Sénat ,  à  peine  ^de  mille  îîvre.^ 
3,  d'amentde,  Ôç  aux  écoliers  &  à  tous 
,5  autres  de  difp'uter  furtelle  matière  , 
h  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

Depuis  17 16,  jnfques  en  1 7 1 9.  il  e(l 
intervenu  une  mulritudd  d'Arrêts  dans 
tous  iesParlemens  du  Roiaume  qui  ont 
protège  les  Oppofans  à  la  Bulle  contre 
les  excommunications,  cenfures  6c  au- 
tres peines  prononcées  contr'eux.  Ces 
Arrêts  rapportés  pour  la  plupart  dans 
l'Apologie,  rom.  I.  huitième  moyen  > 
prouvent  que  les  Parlemens  oe  regar- 
doient  pas  la  Bulle  comme  loi  de  l'E- 
tat,  puifqu'ils  ne  permettoierît  .pas  de 
punir  les  fujets  du  Roi  dont  lé  feul  cri- 
tne  étoit  de  ne  pas  raccepter.  •  •  • 

Enfin  I  a  Dec  I ar at  io  n'  d u  4 .  A  otrt  î7 1  G, 
met  le  dernier  fceaii  à  cent  chaîne  de 
témoignages,  qui,  en  'juibfîanr  que  la 
Bulle  n'ètoit  pas  loi  de  l'Eglife,  démon- 
trent en  même  tems  que'  rènrégiftre- 
ment  de  1714,  n*c.n  avoir  point  fait  une 
loj.^e  !'EtaH  ■' ;  ■''■.:'  ;';'-  >  '-  ï   -   '  ■ 

Oh^pptéuel,pàrcètCè''Décfaratiorï  que 
jiirqu'alorsil  n'y  avoir  point  eu  d'accep- 
tation réelle  de  la  Bulle  ,  &  que  ce  Dé- 
cret avoir  été, unfu  et  de  trouble  3c  àc 
YJifcdrt^e  dans  l'Eglife' de' "Fraiî ce  ;  elle 
^rmo-nre' un'd'  p'aix  Se  dne  cTôncfliationt 
'e*ncre-îes*£iêijuéi  par  uriè  nouvelle  ac- 
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ceptation ,  relative  à  un  corps  de  doc- 
trine &c  à  des  explicacions  qui  fixent  le. 
fens  de  la  Bulle.  Le  Roi  ,  après  y  avoir 
dit  qu'il  avoic  regardé  comme  un  dc{QS_ 
principaux  devoirs  de  faire  fervir  [on  au^ 
îorïté  à  appaifer  les  troubles  qui  sétoient 
élevés  dans  le  Roiaume  au  fujet  de  la  Bul- 
le ,  ajoute  :  »  Nous  avons  la  fatisfac- 
3,  tion  de  pouvoir  annoncer  aujourd'hui 
yy  â  tous  nos  fujets  la  fin  d'une  divifion 
,5  dont  les  fuites  dangéreufesallarmoient 
^5  également  ceux  qui  aiment  vérirabje* 
„  ment  TEglife,  6c  ceux  qui   font  fiii- 
3,  cérement  attaches  aux  intérêts  de  TE- 
35  rat.  Y)qs  explications  drefiées  dans  un 
y.  efprit  de  concorde  &;  de  charité...  ont 
„  été  unanimement  approuvées  par  tous 
les  Cardinaux  ,  tous,  les  Archevêques, 
&:  prefque  tous  le»  Evêqucs  de  notre 
Roiaume. .  . , .  La  plupart  des  Prélats 
5j  qui  jufqu'iciavoientfu(pendu  leur  ac- 
cepratioi),  ont  adopté  ces  mêmes  ex- 
-^jplicationspour  les  préfentetà  leur  peu- 
\,  pie  en  acceptant  fa  ^w\\c^c.omme  rerifer- 
^yinantfon  véritable  fins.  AïnCi  nous  avons 
55  laconfolation  de  voir  les  troubles  qui 
,5  affligeoient  l'Eglife  de  France  calmés, 
,5  les  doutes,  éclaircis^  lesconteftations 
55  fur  Taccepration  de  la  Bujle  finies,  la 
5,  paix  fi  ardemment  défirée  par  le  feu 
„  Roi  notre  bifaïeui  enfin  rendue  aux 


55  Eglifes.  Dans  cqs  circonftanccs ,  notre 
5>  zéie  pour  la  Religion, ...  la  confiance 
3,  que  nous  avons  dans  les  lumières  des 
,;  Evêques  du  Roiaume,...  nefouifrcnt 
,,  pas  que  nous  différions  de  mettre  le 
y,  fceau  de  notre  autorité  à  une  paix  fi 
5,  précieufc. 

Il  s'en  falloit  donc  de  beaucoup  qu'il 
fut  certain  jufqu'â  ce  projet  de  concilia- 
tion ,  que  la  Bulle  avoir  été  acceptée  par 
PEglife  de  Fraijce  >  ou  plutôt  les  troubles 
qui  aiïligeoient  ce: te  Eglife,  les  difî'é- 
rens  partis  que  les  Evêques  avoient  pris 
au  fujer  de  te  Décret,  les  conteftations 
qui  s'étoient  élevées  tant  fur  le  fens  de 
la  Bulle  que  fur  fon  acceptation,  for- 
moient  autant  de  preuves  lenfibles,  que 
je  conftntenienî  de  l'Eglife ,  nécefTaire 
potir  donner  force  de  loi  à  un  Decrec 
dogmatique  de  Rome ,  n'avoir  point  im- 
primé a  la  Bulle  le  caradtere  de  dceîfion 
du  Gorps  des  Pafteurs.  Or  ce  fait  étant 
avoué  &  confiant,  que  devient  le  fy- 
fléme  de  l'Auteur  de  la  Lettre  ? 

Il  appartient  à  l'autorité  temporelle 
de  confirmer  les  jugemens  doéïrinaux 
de  PEglife  qu'elle  doit  protéger  ,  mais 
ee  n'efl  point  proprement  cette  coniir- 
rnation  qui  les  rend  obligatoires.  Ces 
jugemens  reçoivent  leur  principale  for- 
ce de  rautorité  fpirituelle  (Se  divine  que. 


Jefus-Chrin:  a  communiqué  d  fon  Egfî-' 
fe.  C'eft  par  rapport  à  leur  exécurioa 
extérieure  que  la  puifTance  civile  armée 
du  glaivejvienraufecoursdela  Puiflfan-*  | 
ce  eccléfiaftiquequi  n'a  point  la  jurifdi-'  ' 
dtion  coadive.  li  faut  donc  quel'Egli-' 
fe  parle  avant  que  le  Prince  confirme  fa 
décifion.  Tant  que  le  Décret  n'eft  pas 
reconnu  par  la  voix  de  TEglife  ,  ranr 
qu'il  excire  des  troubles ,  qu  il  partage 
les  Pafteurs ,  il  n'eft  pas  rems  que  TEvê- 
que  extérieur  agi(Tè  pour  le'faire  exécu- 
ter :  {on  miniftére  fuppofe  la  déciHoa 
formée  ;  il  doir  la  fuivre  ,  5c  )amais  it 
ne  peut  la  prévenir. 

Attribuer  au  feu  Roi ,  Se  aux  M?'gi(- 
trats  dépofiraires  de  fon  autorité  ^  rin-- 
rention  de  fixer -l'exécution  de*  l'a  Bulle 
par  les  Lettres  Parentes  Se  l'enrégiilre- 
menr  de  1714.  ce  feroit  leur  prêter  un 
deiTein  qu'ils  n  ont  point  eu  ,  Se  qu'ils 
n'ont  pu  avoir.  La  Bulle  n'étoit'  point 
loi  de  l'Eglîfe;  ils  n'ont  pu  en  faire  une 
loi  de  l'Etat. 

De  quelque  manière  que  foienr  con- 
çues les  Lettres  Patentes  de  1714*  les  ex- 
prelîîons  d'autorité  qui  s'y  trouvent , 
font  plutôr  le  langage  de  la  Majefté 
Roiale,  que  le  caractère  d'une  confir- 
mation aurentiqne  ,  qui  ordonne  de 
rendre  a  i'E'gliferobéiirance  qu'elle  exi- 


gc  ,  Se  qui  lui  cft  due.  L'Eglife  n*exï- 
geoic  point  alors  cecteobéirfance.  Se  ne 
la  pouvoir  exiger ,  puilqu'elle  n'avoic 
point  encore  parié  ni  pCi  parler.  L'Arrêc 
d'enrégiftremenr  du  15.  Février  1714.  St 
l'Arrêté  du  mcme  jour  démontrent  que 
le  Parlement  n'a  point  vu  dans  la  Bulle 
une  décilion  de  l'Eglife  ,  Se  qu'il  n'a 
point  envifagé  les  Lettres- Patentes  com- 
me raïuorifation  d'an  Décret  qui  porte 
avec  foi  le  fceau  de  rinfaillibiliré.  En 
fuppliant  le  Roi  d'envoier  la  Bulle  à 
tous  les  Archevêques  Se  EvêqueSjafin 
que  leur  futfrage  fe  joignît  à  l'autorité 
du  faint  Siège  par  f  acceptation  qu'ils  en 
feroiem  ,  le  Parlement  a  protefté  d'avan- 
ce contre  l'abus  qu'on  veut  faire  aujour- 
d'hui des  Lecrres-i^atentes  Se  de  fon  en- 
régiftrement.  Il  n'a  celle  depuis  de  dé- 
clarer que  la  Balle  n'écoit  point  un  ju- 
gement de  TEglife  univerfellev  il  a  flé- 
tri une  foule  d'Ouvrages ,  parce  qu'ils 
lui  donnoient  cette  qualification  qu'elle 
n'avoit  pas  méritée;  il  ^  c  en  juré  l  erreur 
Intolérable  des  Evêques ,  qui,  fur  la  fauile 
fuppofiLion  de  l'acceptation  confiante  Sc 
"générale  de  la  Bulle  ,  ont  voulu  impo- 
1er  à  leurs  Diocèfains  l'obligation  de  s'y 
foumettre.  Le  Roi  lui-même  dans  les 
Déclarations  de  ij'ï-j.  Se  jio.  â.  con- 
.fiïmé  ce  céîiioigivage.   Quel  interprète 


8g 
plus  fur  pourroit-on  avoir  au  véïKatîe: 
icns  des  Lettres-Parentes  ôc  de  l'enré- 
giftrement  de  1714? 

Ce  feroit  peu  connoîtrc  la  nature  Se 
Tobjet  de  l'enrégiftrement  d'un  Décret 
dogmatique  de  Rome  ,  que  de  lui  don- 
ner pour  effet  néceifaire  d'élever  le  Dé- 
cret àla  dignité  de  ioide  l'Etat.  Lanéeef- 
iicé  de  l'enrégiftrement  a  divers  motifs , 
Ôcfes  effets  varient  faivant  ces  motifs^ 
Le  Décret  de  Rome  eft  i'ouvraged'une 
Pullfance  étrangère  ;  il  eft  de  l'intérêt 
de  l'Etat  qu'on  le  vifue  avant  d'en  per- 
mettre la  publication  j  le  jugement  du 
Pape  eft  une  décifion  fujetce  à  l'erreur*, 
de  l'approbation  fubféquente  deTEglife 
pouvant  feule  en  garantir  la  vérité,  il 
ne  peut  être  exécuté  dans  le  Roiaume 
qu'après  fon  acceptation  régulière  &  ca- 
nonique. L'enrégiftrement  eft  l'attache 
de  la  Puiftance  politique  ,  lorfqu'anté- 
rieur  au  confentement  de  TEglife  ,   il 
n'eft  deftiné  qu'à  introduire  le  Décret 
dans  le  Roiaume.  L'enrégiftrement  eft 
la  confirmation  du  Proredteur  de  TE- 
glife,  lorfqu'il  fuit  l'acceptation  de  lap- 
probation  du  Décret,  Or  l'enrégiftre- 
ment de  1714.  a  précédé  le  confente- 
ment de  l'Eglife  de  France;  il  n'a  point 
eu  pour  objet  de  confirmer  fon  accep- 
tation. Il  n'a  donc  point  eu  pour  but 


&:  pour  effet  d'imprimer  à  la  Balle  l'au- 
torité d'une  loi  de  l'Eglife  &  de  l'Ecat. 

Bifcujfion  de  lEnregi/iremcm  de  1710. 

L*AuteLir  de  la  Lettre  paflTeroir  vo- 
lontiers condamnation  fur  l'effet  qu'il 
attribue  au  premier  enrégiftrement  de 
la  Bulle,  fi  on  vouloir  convenir  qu'elle 
a  acquis,  par  l'enrégiftrement  de  1710. 
Iccaradére  que  celui  de  17 14.  n'a  pu  lui 
communiquer.  Mais  pour  peu  qu'on  ré- 
fléchi lie  fur  les  circonftances  qui  ont 
précédé  lenrégidrement  de  1720.  fut 
fes  claufesjfur  les  conditions  qui  l'ont 
accompagné,  il  fera  impoflible  de  fe 
diiîîmuler  que  l'enrégiftrement  de  1720» 
de  la  même  nature  que  celui  de  1714. 
a  été  incapable  de  rendre  la  Bulle  une 
loi  de  l'État» 

La  première  réflexion  qu'on  a  faite 
fur  l'enrégiftrement  de  1714.  n'a  pas 
moins  d'application  à  l'enrégiftrement 
de  1720.  Ce  fécond  enrégiftrement  a 
été  auiîi  peu  que  le  premier  l'effet  de 
l'inclination  Ôc  de  la  perfuaflon  intime 
que  la  Bulle  fût  un  Décret  utile  3c  reçu 
par  TEglife. 

Après  différentes  négociations  fecrct- 
tes  ménagées  pendant  le  mois  d'Août 
pour  préparer  les  voies  i  Tenrégiftre- 


5)0 
îîient  de  la  Déclaration  du  4.  Aoûf  1710* 
cette  Déclaration  far  enfin  envoyée  lé 
premier  Septembre  au  Parlement ,  qui 
étoit  alors  exilé  à  Pontoife  pour  des  rai- 
fons  queperfonne  n'ignore.  Le  lende- 
main les  Chambres  s'étant  aiTemblées  , 
on  y  lut  la  Déclaration ,  6c  les  Gens  du 
Roi  en  requirent  renrégiibement  avec 
les  modifications  fuivanres  ;  Conformé- 
ment aux  régies  d€l^Eg!ife,&  aux  ma^ 
ximes  du  Koiaume  fur  l  autorité  de  l  £- 
gl'tfe ,  le  pouvoir  &  lajurifdtctton  des  Eve- 
ques ,  &  les  Appels  au  futur  Concile. 

L'affaire  parue  trop  importance  pour 
la  décider  fur  le  champ.  L'^'^lfemblée 
nomma  des  CommilTaues  pour  exami- 
ner d  une  part  le  parti  qu'il  y  avoir  à 
prendre,  &  de  l'autre  les  différentes  re- 
quêtes en  oppofition  préfeniées  de  la 
part  de  quelques  Evêques,  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris ,  &  du  corps 
entier  de  l'Uni  ver  fité  ,  qui  a  voient  été 
lues  dans  l'Affemblée  ,  &  pour  en  faire 
leur  rapport.  Les  CommilTaires  travail- 
•  lerent  afiiduement  ,  &  leur  ouvrage 
étant  fini  le  6.  Septembre  ,  les  Cham- 
bres s'aiîemblerent  le  7.  pour  les  enten- 
dre. Mais  lorfque  les  Commiffaires  é-: 
toient  fur  lepoiut  de  commencer  leur 
.rapport,  le  Parlement  reçut  une  Lettre 
de  cachet ,-  par  laquelle  le  Roi  demau- 


^oit  fa  Déclaration  ,  Se  ordonnoir  qu'- 
elle lui  fur  renvoiée.  On  feiu  aifémeat 
les  motifs  de  cet  ordre  ;  l'avis  desConi- 
miffaires  avoir  tranfpiré. 

Cette  première  tentative  pour  l'en- 
régiftrement  n'aianr  point  réuilî ,  on 
prit  le  parti  d'adrefîer  la  Déclaration  au 
Grand  Confeil,  où  Ton  fe  flattoit  appa- 
remment qu'elle  feroit  mieux  accueillie. 
La  Déclaration  y  fut  envoiée  le  18  Sep- 
tembre, avec  ordre  de  procéder  fur  le 
champ  d  renrégiftrement.  Le  Secrétaire 
d'Etat  chargé  de  la  remettre  à  ce  Tribu- 
nal, attendit  dix  heures  entières,  dans 
l'efpérance  de  porter  le  jour  même  l'en- 
régiftrement  en  Cour.  Mais  le  Grand- 
Confeil  aiant  voulu  prendre  commu- 
nication de  la  Bulle ,  des  Lettres-Pa- 
tentes de  17 14.  des  Explications  de  la 
Bulle  données  en  la  même  année,  ôc  du 
nouveau  corps  de  doébrine ,  deux  jours 
furent  emploies  à  faire  la  lecture  Se  l'e- 
xamen de  ces  pièces.  Ce  ne  fut  que  le 
20.  Septembre  qu'on  alla  aux  opinions. 
Il  y  eut  fix  voix  pour  enrégillrer  avec 
modification,  Se  vingt  pour  fupplier  le 
Roi  de  retirer  fa  Déclaration. 

On  trouve  les  motifs  de  ces  deux  avis 
fi  diiférens  dans  une  Relation  qpii  parue 
alors  imprimée,  (a) 

( a )  Relation  de  ce  gui  s'ejî  paj^é au  Grand-Confi'd  aut 
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Les  premiers  fe  fondèrent  fur  ce  que 
la  Bulle  n'étoit  qu'une  loi  de  précau- 
tion &  de  difcipline,  fur  ce  qu'il  écoit 
marqué  dans  la  Déclaration  que  le  Roi 
s'étoit  laiflé  conduire  par  l'autorité  ec- 
cléluiftique  ,  Se  avoit  préfumé  en  faveur 
du  plus  grand  nombre  ,  enfin  fur  ce  que 
la  Déclaration  necondamnoitpasles  ap- 
pels, Se  n'en  prononçoit  pas  la  nullité. 

Il  parut  aux  féconds  opinans  que  la 
Bulle  écoit  un  Décret  de  dodrine  qui 
ne  pouvoit  être  regardé  comme  une  fim* 
pie  loi  de  police-,  qu'il  n'étoit  pas  plus 
poiïible  de  dire  que  le  Roi  eut  été  porté' 
à  donner  fa  Décîaratiori  par  une  auto- 
rité eccléfiaiHque  fuffifante  >  parce  que 
la  préfomption  du  plus  grand  nombre 
ne  formoit  pas  une  autorité  affez  déci- 
iive  en  matière  de  foi  -,  quil  tiy  avoit 
dans  la  France  aucun  homme  un  peu  éclairé 
qui  fût  affez.  hardi  pour  dire  que  la  Conf- 
îitution  éîoit  une  ki  irréfragable  ,  &  que 
le  parti  de  ceux  qui  la  rejettoient  étoit  évi* 
àemment  mauvais  y  qu'il  paroiffoit  au 
contraire  par  la  conduite  même  des 
Prélats  qui  avoient  fait  l'accommode"- 
ment ,  que  s'ils  avoient  accepté  récem- 
ment la  Bulle,  ce  n'étoit  pomc  par  le 
mérite  de  ce  Décret ,  mais  uniquement 

fujetdela  Déclaration  du  4.  Août   17 20.  touchant  lu 
concikation  des  Eyé^ues  du  Roiaumc, 
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par  des  vues  de  paix  ;  que  les  Appelbnj 
n'avoienc  été  ni  condamnés,  ni  jugés, 
ni  entendus  ;  que  par  leur  appel  le  Tri- 
bunal de  l'Eglife  étoit  faifi ,  &  que  touç 
ce  qu'on  fecoit  contre  eux  feroit  atten- 
tatoire à  l'autorité  de  l'Eglife  j  qu'à  la 
vérité  on  voioit  une  forte  d'accord  en- 
tre les  Evèques  a  la  faveur  des  nouvel- 
les explications  -,  mais  que  des  fignatu- 
res  mendiées  oftiatim ,  approuvées  feu- 
lement de  la  parc  des  Acceptant  par  une 
lettre   de  compliment  ,  ne  pouvoienc 
être  d'aucune   coniidération    dans  une 
caufe,  où  il  s'agilfoit  avant  toutdedér 
cider  féi'ieufement  iî  la  Bulle  étoit  ou 
n  etoit  pas  bonne  ;  qu'au  furplus  il  man- 
quoit  à  l'accommodement  les  deux  tiers 
des  (ignatures  des  Evèques  Appellans  , 
que  Von  prétendoit  s'être  concilié^  avec 
les  Acceptans  *,  qu'il  avoir  même  été  con- 
clu frauduleufement  à  l'infçu  de  plu- 
fieurs  d'entre  eux  ,  &  de  tour  le  fécond 
ordre,  dont  aucun  ,  au  moins  du  côcé 
des  Appellans,  n'y  avoit  confenti;  en- 
fin querirrégularité  de  toutes  les  démar- 
ches faites  pour  parvenir  à  raccommo- 
dement ,  fortinoit  le  droit  que  l'appel 
donnoit  à  ceux  qui  l'avoient  interjette, 
parce  que  routes  ces  démarches,  lin- 
compétence  même  à  part,  fburniiîbienc 
de  nouveaux  fujecs  de  plainte. 


^4 
Le  2.3-  Septembre  M.  le  Duc  d'Or- 
îcans  Régent  qui  avoir  fort  à  cœur  que 
la  Déclaration  fut  enrégillrée,  fe  tranf- 
porta  au  Grand-Confeii ,  accompagne 
de  M.  le  Chancelier  ,  des  Princes  du 
Sang  ,  des  Ducs  ôc  Pairs ,  &  des  Maré- 
chaux de  France  ,  &^  la  Déclaration  fut 
enrésiftrée  de  cette  façon  à  la  pluralité 
des  voix. 

M.  le  Cardinal  de  Noailles  avoir  exi- 
gé que  la  Déclaration  fût  enrcgiftrée  , 
avant  qu'il  publiât  raccommodement; 
mais  n'aiant  pas  voulu  fe  déterminer 
fur  cet  enrégiftrement  du  25.  Septem- 
bre à  Faire  paroîtrefon  Mandement,  on 
fit  de  nouvelles  tentatives  pour  faire  en- 
régiftrer  la  Déclaration   au  Parlement. 
Dans  la  vue  d'y  parvenir  plus  facile- 
ment, on  fit  fignitier  le  10.  Novembre 
1  tous  les  membres  du  Parlement  des 
Lettres  de  cachet  qui  les   exiloient  a 
Blois ,  mais  dont  l'exécution  fut  bien- 
tôt fufpendue  à  la  première  lueur  des 
négociations  qui  fe  renouèrent.  Enfin 
les  Chambres  s'alTemblerent  â  Pontoife 
le  4.  Décembre  fuivant  j  la  Déclaration 
y  fut   enrégiftrée    avec   des  modifica- 
tions ;  Se  le  lendemain  le  Parlement  fuc 
rappelle  à  Paris. 

Y  a-t'il  quelqu'un,  qui,  fur  ce  feul 
récjt ,  ne  fente  que  renrégifiremeut  n'a 
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i«oînt  été  un  de  ces  ades  xjiie  la  vue  dtt 
bien  public  fait  faire  avec  joie  &  cm- 
^ïciVcmcut  ^  âc  que  bien  loin  d'être  le 
.Fruit  naturel  de  la  convidion  ëc  de  la 
lumière  ,  il  a  été  plutôt  un  effort  de  dé- 
férence dans  des  circonftances critiques, 
Scan  vrai  faciiiice  que  le  rçfped&le 
malheur  des  tems  ont  paru  rendre  né- 
xeiîaire.  Si  le  Parlement  eût  été  perfua- 
dé  que  la  Bulle  fur  un  Décret  utile  pour 
la  Religion ,  s'il  avoit  au  moins  eru  voir 
dans  l'accommodement  une  paix  foli- 
âc ,  une   conciliation  férieufe  ,  fincére 
Se  régulière  ,  fon  zélé  pour   la  Reli- 
gion ,  plus  encore  que  le  délir  de  fatis- 
faire  M.  le  Régent,  Tauroit  porte  à  ho- 
:mologuer  avec  eitipreffement  un  Décret 
dans  lequel  il  auroit  refpedé  la  voix 
de  TEglife  ,  ou    à    donner  le  dernier 
fceau  d'autorité  à  un  accommodeme;U 
qu1l  auroit  envifagé  comme  le  terme 
^des  troubles  &  de  la  dividon.  La  peine 
^u'il  eut  a  Te  dé-rerminer  à  l'enrégiftre- 
xnent-de  la  Déclaration  ,   même    avec 
des  modifications  ,  prouve  manifefte- 
ment  qi'il  ne  s'étoit  formé  ni  du  Dé- 
cret,  ni  de  la  conciliation  ,   une  idée  (i 
avanttTgeufe.  Quoique  la  elaufedu  très- 
exprès  commandement  du  Roi  ne  foi:  point 
mifedans  renrégirtrement  de  1710.  il 
çft  difficile  de  ne  pas  le  mettre  au  rang 


-dcccux  qiicrautoricé  commande,  5c  que 
le  cœur  ne  dide  point. 

An  farplus.  Ci  l'on  inilfte  fur  ces  cir- 
conftances  (i  propres  à  affoibiir.  le  poids 
de  renrégiftrement  de  172c.  ce  n'eft 
pas  que  Ton  fou  embarraile  à  enlever 
à  l'Auteur  de  la  Lettre  l'avantage  qu'il 
voudroit  en  retirer. 

L'Arrêt,  qui  n'a  enrégiftré  la  Décla- 
ration qu'avec  des  modifications  reftric- 
tives ,  ne  peut  pas  fans  doute  avoir  un 
effet  plus  étendu  que  la  Déclaration 
elle-même  ;  8c  quand  on  examine  at- 
tentivement la  Déclaration  ,  on  fe  con- 
vainc aifément  que  fon  bnt  n'a  point 
-été  de  Déclarer  que  la  Bulle  fût  une  dé- 
cifion  de  l'Eglife  univerfelle ,  &c  de  lui 
donner  à  ce  titre  l'autorité  d'une  loi  de 
l'Etat. 

On  n'y  trouve  en  effet  aucun  endroit 
où  la  Bulle  foit  ainfi  caradérifée.  Elle 
n'y  eft  jamais  appellée  loi  de  l'Eglife  , 
ni  loi  de  rErat.  L'article  premier  porte, 
il  efl  vrai ,  que  la  Bulle  fera  ohfervee 
dans  le  Roiaume  ;  mais  cette  exprellion 
eft  elle  plus  forte  que  celle  des  Lettres- 
Patentes  de  17  14.  qui  avoient  ordon- 
né, que  la  Bulle  feroit  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur?  Cependant  il  eft  certain 
qu'en  1714.  elle  n'avoir  p^s  acquis  le 
jcaradére  de  loi  de  l'Etat,  &  que  les 

termes 
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termes  des  Lettres- Patentes  ne  pouvoienc 
point  palfer  pour  une  déclaration  oix 
une  recpnnoiiïance .qu-çUe  fût  une  loi 
de  lEglile..  .  -■  .  ^  ,.„^  ;  ^^.  ;^  ^^  . 
Il  y,  a  un  rapport  trop  fen.fible  entre 
la  Déclaration  de  1710.  &  Içs  Lettres- 
Patentes  de  1 7  1 4.  pour  ne  pas  les  com- 
parer ,  ôc  juger  de  l'effet  de  la  Déclara- 
tion ,  par  celui  des  Lettres-Patentes.  C'eft 
la  Déclaration  elle-même  qui  établit  ce 
parallèle  après  avoir  annoncé  l'accom- 
modement comme  une  paix  précieufe  i 
laquelle  lapuifTance  Roiale  devoir  met- 
tre le  fceau  de  fon  autorité  ;  elle  ajou- 
te :  Nous  entrerons  par  ià  dans  les  fenti-» 
mens  du  feu  Roi ,  lorfquila  donné  fes  Let^ 
ty es-Patentes  du  14.  Février  1714.  & 
j'Wus  ESPERONS  que  tous  les  Prélats  da 
rFglife  de  France  fe  réunijfant  dans  letnê^ 
me  efprit ,  la,  fagejfe  &  la  charité  de  leur 
conduite  achèteront  &  confirmeront  pour 
toujours  r ouvrage  de  leur  z.éle  pour  la  vé-» 
ritéi  &  de  lùur  amour  pour  la  paix.  Les 
Lettres  Patentes  &  la  Déclaration  owc 
donc  été  publiées  dans  le  même  esprit, 
.par  les  mêmes  vues ,  &  par  conféquenc 
pour  produire  le  même  efiet.  Les  Le  tcres- 
Patentes  furent  accordées  en  1714.  après 
l'Alfemblce  du  Clergé,  &  pour  autori- 
fer  les  explications  qu'elle  avoit  dref- 
fées  en  1710,  C'eft  fur  de  nouvelles  ex- 
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pllcatlons  que  la  Déclaration  a  été  pu- 
bliée ,  &  pQur  autorifer  l'accord  donc  ces 
explications  ecôiént  le  lien.  Pourquoi  le 
feu   Roi  ordonna-t'il  en  1714.  que  la 
Bille  feroit  ^A:/<r«//<?  f  Ce  ne  fut  point 
pour  faire  à  tous  les  Evêques  du  Roiau- 
me  une  loi  de  fuivre  le  jugement  des 
40.  il  étoit  trop  inftruit  Se  trop  religieux , 
pour  vouloir  enfreindre  les   régies  de 
rEglife  ,  &  priver  les  Evêques  de  la  li- 
berté &  du  droit  déjuger  qu'ils  tiennent 
de  Jefus-Chrift  même.  Pourquoi  la  Dé- 
claration de  1710.  a-t'elle  ordonné  que 
la  Bulle  feroit  obfervée  ?  Ce  n'a  point 
été  pour  enjoindre  aux  Evêques ,  qui 
n'avoient  point  accédé  a  la  conciliation  , 
de  recevoir  la  Conftitution  relativement 
aux  nouvelles  explications.  Cet  ordre 
eut  pafTé  les  bornes  de  la  Puiflance  Roia- 
Ic.  Ni  la  Déclaration  ,  ni  les  Lettres-Pa- 
tentes n'ont  donc  point  eu  pour   objet 
d'adurer  à  la  Bulle  &  aux  Explications 
de  1714.  &  de  1720.  le  double  carac- 
tère de  loi  de  l'Eglife  8c  de  l'Etat.  j 
Par  les  Lettres  Patentes  le  feu  Roi  a-  ; 
voit  ordonné  l'exécution  de  la  Bulle  dans  , 
Icfpérance   que   tou'es  les  Eglifes  du 
Roiaume  voudroientbien  adopter  le  ju- 
gement de  l'Alfembléede  1714.  C'étoit  . 
fur  la  (impie  préiomption   de  çonfor-  (, 
mité  qu'il  avoir  autorifé  la  publication 
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dz  la  Conftitution.  La  claufe  des  Lettres 
Patentes  étoit  enTentiellement  relative  à 
cette  condition  fecrerte,  Se  fon  exécu- 
tion devoir  rcfter  rufpcndue  jaf..ul  l'ac- 
compliiîement  de  la  condition.  La  Dé- 
claration de  1710.  en  annonçant  une 
conciliation  entre  les  Evêques  ,  &  une 
nouvelle  acceptation  de  la  Bulle  relati- 
ve à  d'autres  explications,  prouve  que 
l'acceptation  de  1714.  n'avoit  point  fait 
loi  dans  l'Etat. 

Il  en  a  été  de  même  de  la  Déclara- 
tion de  1710.  drelTce  fur  le  même  plan 
que  les  Lettres-Patentes  de  17 14.  elle 
n'a  prefcrit  Vobfervation  de  la  Bulle  que 
dépendamment  du  corps  de  doctrine. 
Fondée  fur  la  feule  préfomption  que  le 
vœu  du  plus  grand  nombre  des  Evêques 
du  Roiaame  réuniroit  bien-tôt  les  fuf- 
frages  de  tous ,  l'exécution  de  la  Biilîe 
ordonnée  parla  Déclaration  étoit  infé- 
parablede  cette  approbation  qui  n'étoic 
que  préfuniée.  L'efprit  de  la  Déclara- 
tion femblable  à  celui  des  Lettres-Pa- 
tentes ,  n'a  donc  point  été  de  rendre  l'ac- 
ceptation de  la  Bulle  nécefïaire  ,  ni  de 
déclarer  que  l'accommodement  étant 
l'expreflion  du  fentiment  unanime  de 
PEglife  de  France  ,  il  n'étoit  plus  per- 
mis à  perfonne  de  ne  s'y  point  foumet- 
tre. 

El 


En  17 14.  la  condition  ne  fut  point 
exprimée  dans  les  Lettres-Patentes;  mais 
le  Parlement  fuppléa  à  leur  filence  par 
Ton  Arrêté  du  15.  Février.  Il  en  déter- 
mina le  fens  &  l'objet,  en  annonçant 
que  l'exécution  de  la  Bulle  ,  qui  y  étoit 
enjointe,  ne  privoit  point  les  Evêques 
de  leur  droit ,  &  que  le  fort  de  la  Bulle 
ne  feroit  fixé  que  par  faccepîation  quils 
C'a  feraient.  Dans  la  Déclaration  de  1720. 
plus  conforme  aux  régies  en  ce  point 
que  les  Lettres  Patentes  de  1 7 1 4.  la  con- 
dition eft  expreflfément  marquée.  Nous 
ejpérons ,  y  eft-il  dit ,  que  tous  les  Prélats 
fe  réunijjant  dans  le  même  efprit  achève- 
ront &  confirmeront  f  ouvrage.  Ce  n'étoit 
donc  point  une  affaire  pleinement  con- 
fommée.  L'entier  fuccès  de  l'accord,  la 
perfeétion  de  l'ouvrage  dépendoit  d'u- 
ne confirmation  qui  n'étoit  ni  d^onnée 
ni  certaine.  Il  falloit  que  le  concert  de 
tous  les  Prélats  mît  le  dernier  fceau  à  un 
accommodement  qui  jufques-là  ne  pou- 
voie  ctie  regardé  comme  acbeve,Le  Roi 
fe  fiattoit  de  la  réunion  de  leurs  fuifrages; 
mais  il  n'en  étoit  pas  aifuré.  Il  ne  s'en 
rend  pas  le  garant  dans  la  Déclaration  ; 
il  ne  l'ordonné  pas.  Cette  réunion  fait 
feulement  l'objet  de  fes  vœux.  N'ous  ef- 
pévcns  que  tous  les  FréUtsfe  réuniront  dans 
le  iiiime  efpj  it. 
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Quand  on  jette  les  yeux  fur  les  diffé- 
rentes difpolitions  de  la  Déclaration  de 
1710.  on  voit  tout  d'un  coup  qu'elle 
n'eft  point  une  loi  deftinée  à  confirmer 
un  jugement  autentique  de  l'Eglife,  où 
le  Prince  ,  faifant  ufage  de  Ton  droic  de 
protection ,  annonce  à  fes  fujets  une  dé- 
cifîon  marquée  au  caradére  de  l'infail- 
libilité. Se  ou,  en  leur  donnant  le  pre- 
mier l'exemple  d'une  foumiflîon  entiè- 
re 5  il  joint  fon  autorité  à  celle  de  l'E- 
glife ,  pour  les  obliger  a  lui  rendre  l'o- 
béiffance  qu'elle  exige.  Si  la  Déclara- 
tion porte  que  la  Bulle ,  à  qui  elle  ne 
donne  pas  même  le  titre  de  jugement 
de  rEglife,fera  obfervee  da.ns  fon  Roiau- 
me,  elle  donne  ade  des  troubles  que  ce 
Décret  a  excités  dans  TEglife  de  Fran- 
ce, &  elle  met  des  bornes  à  fon  obfer- 
vation  ,  foit  par  les  modifications  des 
Parlemens  qu'elle  autorife&:  renouvel- 
le, foit  par  les  explications  de  1714.  & 
de  1720.  aufquelles  l'exécution  du  Dé- 
cret doit  être  relative.  Elle  défend  d'in- 
terjetter  de  nouveaux  appels  de  la  Bul- 
le; elle  arrête  même  l'effet  des  appels 
précédens,  mais  fans  les  déclarer  nuls  ; 
&  elle  veut  qu'on  ne  faife  aucunes  pour- 
fuites  en  quelque  manière  que  ce  fon  ,  a 
raifon  défaits  appels.  Elie  interdit  l'exac- 
tion de  toute  foufcription   au   Décret  i 
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cîîe  fait  défenfes  à  tous  fujets  de  fe  pro- 
voquer au  fujet  de  la  Bulle  par  des  ter- 
mes injurieux  de  Novateurs  ,  Schifma- 
tiques  ,  Janféniftes,  &:c,  fous  peine  d'i- 
tre  traités  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public.  Enfin  elle  impofe  un  filence 
général  fur  toutes  les  conteftations  que 
la  Bulle  a  fait  naître.  Eft-ce  là  le  langage 
d'une  Ordonnance  publiée  par  le  Sou- 
verain pour  ériger  une  loi  de  TEglife  en 
loi  de  l'Etat  ?  Si  la  Bulle  étoit  un  juge- 
ment infaillible  de  TEglife  ,  eût-il  été 
permis  d'en  refferrer  ainli  les  effets,  d'in- 
terdire toute  pourfuite  contre  ceux  qui 
l'avoient  déférée   au   Concile  générai 
comme   un  Décret  dangereux  pour  la 
foi ,  de  défendre  d  en  exiger  aucune 
foufcription  5  de  menacer  des  peines  ré- 
fervées   aux  féditieux ,  les  Prélats  qui 
traiteroient  de  Novateurs  les  fidèles  qui 
lui  refufcroient  leur  obéifTance  j  enfin, 
d'alToiipirlesdifputespar  un  filence  éga- 
lement ordonné  aux  deux  partis?  Y  a- 
t'il  un  feul  exemple  qu'on  ait  tenu  une 
pareille  conduite  pour  l'exécution  d*ane 
loi  de  1  Eglife ,  &  d'un  jugement  doc- 
trinal 1  La  Déclaration  réduite  à  fon  vé- 
ritable objet  n'eil:  &  ne  peut  être  que 
l'homologation  d'une  conciliation,  d'u- 
ne efpèce  de  traité  de  paix  ,  dont  les 
conditions  font  exprimées  dans  les  dit- 
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férens  articles  de  la  loi.  Elle  a  pour  but 
d'appaifer  des  difpLues  agitées  entre  des 
orthodoxes ,  mais  préjudiciables  à  l'Eglife 
&  à  l'Etat  5  par  leur  éclat  «Se  leur  viva- 
cité. La  Déclaration  n'a  pas  eu  plus  d'ef- 
fet que  l'accord  dont  elle  eft  l'homolo- 
gation ;  (3^  parce  que  raccommodement 
n'a  jamais  été  deftiné  à  rendre  la  Bulle 
loi  de  l'Eglife,  la  Déclaration  n'a  pas 
pu  en  faire  une  loi  de  TEtar.  Enfin  l  ac- 
cord lui  même  n'étoit  point  encore  un 
ouvraoe  confommé;  le  fuffra£rc  àts  Evè- 
ques  qui  n  en  avoient  point  eu  connoil- 
fance ,  étoit  nécelfaire  pour  fa  perfec- 
tion :  l'homologation  ,  quelque  effet 
qu'on  veuille  lui  donner,  n'étoirdonc 
que  provifionnelle,  &c  fon  fuccès  étoic 
attaché  à  un  événement  incertain. 

Si  de  l'examen  <ie  la  Déclaration  oa 
paflfe  à  celui  de  l'Arrêt  d'enrégiftremenc 
qui  i*a  modifiée  ,  on  y  trouvera  de  nou- 
velles armes  pour  combattre  le  fyftême 
de  l'Auteur  de  la  Lettre  :  renrégiftre- 
men  eft  conçu  en  ces  termes  :  Régiftrées 
four  être  exécutées  aux  mêmes  charges^ 
claufes  &  conditions  portées  par  lenrégif- 
trement  des  Lettres  Patentes  du  14.  jour 
de  Février  ,1714.  &  conformément  aux 
régies  de  l'Eglife ,  &  aux  maximes  dit 
JRoiaume  fur  l  autorité  de  lEglife  ,  fur  Ip 
pouvoir  &  lajunfdtiiion  des  Evêques ,  fur 
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r Acceptation  des  Bulles  des  Papes  >  &  fur 
les  appels  au  futur  Concile  s  lesquelles  ré- 
gies &  maximes  demeureront  dans  leur 
force  &  vertu ,  &  pour  être  la  ceffation  de 
toutes  peur  fuites ,  procédures  portées  par  U 
•prefente  Déclaration  pour  raifon  des  appels 
interjettes ,  inviolablement  obfervée. 

Toutes  les  claufes  de  cet  enrégiftre- 
ment  méritent  attention  :  il  renouvelle 
toutes  les  charges,  claufes  &:  conditions 
de  l'enrégiftrement  de  1714.  La  Bulle 
n'aura  donc  pas  plus  d'autorité  en  vertu 
de  la  Déclaration  qu'elle  n'en  a  eue  par 
les  Lettres  Patentes.  Ces  deux  loix  diri- 
gées par  le  même  efprit  ne  peuvent  pas 
avoir  plus  d  effets.  Les  modifications  qui 
y  font  appofées  font  les  mêmes  \  elles  en 
déterminent  également  le  fens  &:  les  dif- 
pofitions.  L'exécution  de  la  Bulle  dépen- 
dra, après  la  Déclaration  de  1720.  d^s 
mêmes  conditionsdont  elle  dépendoit 
après  les  Lettres  Patentes.  Celles-ci  ne 
renfcrmoiént  point  une  reconnoidance 
que  la  Bulle  fût  loi  de  l'Eglife  *,  ce  témoi- 
gnage ne  fc  trouvera  pas  plus  dans  la 
Déclaration.  Les  Lettres  Patentes  n'é- 
toient  point  une  confirmation  propre  à 
faire  de  la  Bulle  une  loi  de  l'Etat.  La 
Déclaration  ne  lui  imprimera  pas  davan- 
tage ce  caractère. 

La  Déclaraçion  ne  doit  être  exécutée 
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que  conformément  aux  règles  de  VEglife 
&  aux  maxh?jes  du  Roiaume.   Cette  fé- 
conde modification  n'eic  pas  moins  im- 
portante que  la  première.  C'eft  annon- 
cer  que  les  régies  de  i'Eglife  &  les  ma- 
ximes du  Roiaume  pourroient  être  Xmc- 
reifées  dans  une  exécution  trop  étendue 
de  la  Déclaration  :  c'ell:  en  borner  l'ef- 
fet à  ce  qui  fe  peut  concilier  avec  ces 
régies  &  ces  maximes.  Quand  il  feroic 
pollîble  de  prétendre  que  la  Déclaration 
eut  propofé  la  Bulle  comme  une  loi  de 
I'Eglife  ,  &c  qu/elie  en  eut  prefcrit  l'ob-- 
fervation  à  ce  titre ,  cette  difpofition  fe- 
roit    anéantie  par  renrégiftrement.  La 
confirmation  de  la  Bulle  comme  loi  de 
I'Eglife  eft  fans  doute  ce  qu'on  pourroic 
appcrcevoir  de  plus  fort  dans  la  Décla- 
ration ;  &:  nous  apprenons  par  l'enrégif- 
trement  que  l'entière  &  rigoureufe  exé- 
cution de  cette  loi   donneroit  atteinte 
aux  régies  de  I'Eglife  ôc  aux  maximes  du 
Roiaume. 

L'Arrêt  d'enrégiftremenr  explique 
quelles  font  les  maximes  qui  doivent 
Icrvir  de  flambeau  pour  fixer  le  fens  de 
la  loi ,  &:  dont  rauronté  doit  régler  fon 
exécution.  Ce  font  les  maximes  du 
Roiaume  fur  l'autorité  de  f  Egttje ,  /"«^  ie 
pouvoir  &  U  jurifdiciion  des  Evêques , 
fur  l  acceptation  des  Bulles  de  Rome ,  fur 
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les  appels  au  futur  Concile.  Ces  maxmes 
demeureront  dans  leur  force  &  vertu.  Il 
ne  fera  dont  pas  permis  d'oppofer  l'au- 
toriré  de  la  Déclaration  à  ces  régies  in- 
variables ;  touie  difpoiition  de  la  Dé- 
claration qui  ne  fe  concilieroic  point 
avec  ces  régies  faintes,  fera  par  cela  mê- 
me fans  force  &:  fans  exécution . 

Mais  pour  comprendre  coure  1  eren- 
due  de  cette  claufe ,  il  faut  (e  rappeller 
la  manière  dont  fe  conclut  l'accommo- 
dement de  1710.  Cet  accord  ne  fut  pas 
l'ouvrage  d'une  alTemblée*,  il  ne  fut  point 
le  réfultat  de  conférences  pacifiques  en- 
tre les  Evèques  qui.  avoient  fuivi  diffé- 
rentes routes  par  rapport  à  la  Bulle, où 
les  matières  euflent  été  difcutées  avec 
foin  ,  où  toutes  les  parties  intéreflTées 
euiïent  été  entendues ,  où  la  réfoiution 
de  toutes  les  difficultés  &  TéclaircilTe- 
ment  de  tous  les  doutes  eulfent  pro- 
duit tjfie  réfoiution  commune.  Les  Ex- 
plications de  1710.  drelTées  par  un  par- 
ticulier furent  communiquées  aux  Evè- 
ques féparément  \  on  fe  contenta  de  leur 
en  faire  la  ledure ,  fans  leur  en  laiflfcr 
copie;  ils  n'eurent  le  tems  ni  de  pren- 
<lre  le  confeil  de  leur  Clergé ,  ni  de  dif- 
cuter  par  eux-mêmes  un  ouvrage,  qui 
embraffoit  une  multitude  d'objets,  & 
les  objets  les  plus  importans  de  la  Reii- 
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glon.  Les  Univerfîtés  ne  furent  point 
confulrées.  L'accommodement  fe  lit  a- 
vec  le  même  fecret  ôc  les  mçmes  pré- 
cautions que  les  Princes  prennent  entre 
eux  pour  les  traités  de  paix.  Il  y  eut  plu- 
(ieurs  Evèques ,  aufquels  on  eut  grand 
foin  de  ne  le  pas  communiquer. 

Sans  doute  qu'un  pareil  accord  ne 
pouvoir  point  lier  ceux  qui  n'y  avoient 
pris  aucune  part,  ôc  fur-tout  les  Evè- 
ques, ou  qui  avoient  refufé  de  i'auto- 
rifer  par  leur  fîgnature ,  ou  qui  n'en  a- 
voient  point  eu  connoiflance.  Si  l'Af- 
femblée  de  1714.  avoit  elle-même  re- 
connu que  fon  fuflfrage  ne  faifoit  point 
une  loi  pour  les  autres  Evêques ,  com- 
bien moins  un  accommodement  arrêté 
en  fecret ,  ôc  fans .  la  participation  des 
parties  inréreÏÏees /pouvoir- il  former 
une  décifion  de  l'Eglife  Gallicane  ? 

Les  nouvelles  explications  n'avoienc 
point  été  approuvées  à  Rome ,  il  étoit 
même  plus  qu'incertain  que  le  Pape 
voulut  les  confirmer  ;  ôc  dans  une  ma- 
tière toute  de  doctrine  ,  où  il  s'agilfoit 
defixen  le  véritable  fens  d'une  Bulle  5 
comme  le  dit  la  Déclaration  de  1710  ; 
les  Régies  de  l'Eglife  pou  voient-elles 
permettre  de  donner  l'autorité  d'un  ju- 
gement de  l'Eglife  à  des  explications 
Oû^lrinales  que  Rome  n'avoit  ni  con- 
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pVLts  ni  agréées.  Le  Parlement  de  Rouen 
dit  dans  les  Remontrances  fur  la  Décla- 
ration de  1730,  que  les  Parlemens  ;«- 
gèrent  en  1720  que  la  confommation  de  fac- 
coimnodement  dépendait  de  Rome,  Quoique 
l'accommodement  fut  figné  par  ico  E- 
vcques ,  cette  fignature  ne  pouvoir  point 
engager  les  autres  E  vêques  '■,  ces  derniers , 
juges  de  la  foi ,  ainfi  que  les  premiers  > 
avoient  le  même  droit  de  porter  leur 
jugement  furies  nouvelles  explications, 
&  fur  l'acceptation  qui  étoit  relative! 
Vouloir  les  obliger  d'adopter  raccom- 
modement fur  l'autorité  des  E  vêques  qui 
l'avoient  approuvé  ,  c'eut  été  les  priver 
de  leur  pouvoir  &:  de  leur  jurifdi- 
ébion. 

Lts  Bulles  dogmatiques  ne  peuvent 
avoir  force  de  loi  dans  le  Royaume  que 
lorfqu'elles  ont  été  acceptées  par  TEgli- 
fe  de  France  s  de  quand  il  n'y  a  point 
d'aliemblées  pour  procéder  à  leur  exa- 
men ,  chaque  Evêque  eft:  maître  d'en 
porter  dans  fon  Diocèfe  le  jugement  que 
la  confcience&fes  lumières  lui  didtenr. 
Il  peut  ou  la  recevoir  ou  la  rejetter  ;  il 
peut  l'accepter  avec  des  modifications  ôc 
y  joindre  les  explications  qu'il  juge  né- 
celTaires.  Ce  n'ell ,  aux  termes  d^s  Af- 
fèmblces  du  Clergé  de  16S1  ôc  i(>9  9> 
que  par  le  confentemcnt  de  FEglifc  qu'un 


Décret  dogmatique  de  Rome  devient  an 
jugement  irréformable.  Or  ce  confen- 
rcment  n'intervient  que  par  une  accep- 
tation éclairée ,  Rxt ,  uniforme  &  con- 
fiante. Tant  que  le  Décret  n'eft  point 
confirmé  par  ce  confentement  ,  tant 
qu'il  partage  les  Pafleurs  5c  les  Eglifcs,  il 
n'y  a  point  encore  d'acceptation  fuffi- 
fante;  &  parconféquent  le  Décret  dog- 
matique n'a  pas  acquis  T'autorité  d'une 
décifion  obligatoire. 

Enfin  plufieurs  Evcques  ,  des  Chapi- 
tres nombreux  ,  différentes  Congréga- 
tions féculieres  ôc  régulières  ,  desUni- 
verfités  entières  &  une  multitude  de 
Curés  avoient  déféré  la  Bulle  au  Conci- 
le général  ;  cet  Appel  étoit  régulier  ôc 
canonique  ;  il  avoit  été  jugé  tel  par  les 
Parlemens.  Les  i  oo  Evêques  qui  avoient 
foufcrit  l'accomodemenc  n'avoient  pas. 
le  pouvoir  d'anéantircet  Appel  i  fi  quel- 
ques Evêques  Appellans  ,  en  accédant  i 
l'accord  ,  avoienr  confenriànepaspour- 
iuivre  leur  Appel  ,  les  autres  Evêques 
Appellans,'qui  n'avoient  point  pris  parc 
à  l'accomodement,  n'avoient  pas  renon- 
cé à  pourfuivre  le  leur.  L'Appel  des  pre- 
miers ne  fut  point  déclaré  nul  par  rac- 
commodement ,  la  Déclaration  qui  ex- 
prime les  conditions  de  l'accord ,  fe  con» 
tente  de  prononcer  qu'il  feroic  de  nule^et^ 
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Les  Evèques  Appellans  qui  fe  prêtèrent  à 
laconciliationjti'y  confentirent  qu'à  cec- 
te  condition.  Dèflors  l'Appel  ayanrété  re- 
connu valide  ôc  légitime  en  lui-même, 
celui  des  Evèques  qui  ne  reçurent  pas 
l'accomodement  fubfiftoit  dans  toute  fa 
force.  L'Appel  des  Evèques  qui  foufcri- 
virent  le  Corps  de  Dodrine  ,  ne  perdit 
fon  effet  à  leur  égard  que  par  leur  con- 
fentement  volontaire,  à  ne  pas  lepour- 
fuivre.  Il  falloitdonc  une  pareille  rénon- 
tiation  de  lapart  des  autres  pour  fufpen- 
dre  l'effet  de  leur  Appel. 

Voila  quelles  étoient  les  Régies  Se  les 
maximes  inébranlables  que  le  Parlement 
jugea  devoir  rappeller  de  la  manière  la 
la  plus  expreiïe  en  cette  occalîon.  D'une 
part ,  obligé  par  état  à  en  conferver  ja 
force  &  U  vertu  ,  &  appréhendant  de 
l'autre  que  la  Déclaration  ne  fervit  de 
prétexte  pour  les  enfreindre,  il  n'enrc- 
giftra  la  Déclaration  qu'à  la  charge  que 
ces  régies  &  ces  maximes  nefouffriroient 
aucune  atteinte.  Or  toutes  ces  régies 
confpiroient  également  pour  reftraindrç 
l'obfervation  de  la  Bulle  ordonnée  par  I9 
Déclaration  aune  ohfervatton  condition- 
nelle 5  dont  le  fort  dépendit  de  celui  de 
l'accord  &  de  l'accommodement. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  en- 
vifagcât  raccommodement  de  1 720 ,  ou 
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dans  fa  forme ,  Se  par  la  manière  dont  11 
avoir  été  conclu, ou  du  côté  de  Tautori- 
té  dont  il  étoit revêtu ,  il  étoit  impoflible 
d'y  appercevoir  les  caraderes  d'un  juge- 
ment de  TEglife  ;  il  ne  pouvoir  donc 
avoir  force  de  loi  que  par  une  approba- 
tion fubféquente,capable  d'en  couvrir  les 
défauts  5  éc  de  fuppléer  à  l'autorité  qui 
lui  manquoit.  Jufques-là  ni  les  explica- 
tions 5  ni  l'acceptation  delà  Bulle,  rela- 
tive au  Corps  de  Doctrine  deftiné  àfi- 
xer  le  véritable  fens  du  Décret  ,  ne  pou- 
voient  mériter  le  titre  de  loi  de  l'&glife, 
ni  parconféquent  acquérir  le  caractère 
de  loi  de  l'Etat.  Il  falloit  que  cette  ap- 
probation fubféquente  intervint  con- 
formément aux  régies  de  l'Eglife  ôc  aux 
maximes  du  Royaume  fur  l  autorité  de 
l'Eglife  ,  fur  le  pouvoir  &  la  jur  if  diction 
des  Evêques,  fur  l  acceptation  des  Bulles  de 
Rome  ,  fur  les  Jppels  au  futur  Concile» 
Les  m3.xïmQs{\izf  autorité  de  l'Eglife  veu- 
lent qu'une  Décifion  doctrinale  foit  l'ou- 
vrage deTEglife  entière  ,  ou  parce  que 
tout  le  Corps  alfemblé  dans  un  Concile 
concourt  à  la  former,  ou  parce  que  les 
Eglifes  difperfées  l'adoptent  &  y  confor- 
nient  leur  croyance.  Il  étoit  donc  nécef- 
faireque  les  explications  de  1720,  faites 
pour  déterminer  le  fens  de  la  Bulle,  fuf- 
icnt  approuvées  par  ks  Eglifes  étrange- 
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tes  5  ou  du  moins  par  celle  de  Rome 
dont  la  Décifion  reftrainte  par  les  ex- 
plications étoit  originairement  émanée. 
Le  foit  de  la  conciliation  dépendoit  de 
cetacquiefcement. 

Les  maximes  du  Royaume  fur  le  pou- 
voir &  U  jurifdiéîion  des  Evêqties  &  fur 
i acceptation  des  Décrets  dogmatiques  de 
Rome  y  veulent  que  les  décilions  dodri- 
nalesfoient  examinées  &  jugées  par  tous 
les  Evêques  du  Royaume  qui  font  éga- 
lement juges  de  la  foi ,  &  qu'elles  reçoi- 
vent leur  force  du  confentement  de  TE- 
glife  Gallicanne.  Les  explications  de 
1720  &:  l'acceptation  de  la  Bulle  rela- 
tive à  ces  explications  ne  pouvoient 
donc  renfermer  le  vœu  de  l'Eglife  de 
France  ,  qu'après  l'acquiefcement  àe^  E- 
vêques  (3c  à^  Eglifes  qui  n'avoient  point 
concouru  à  les  drelfer.  Jufqucs-làilétoic 
incertain  fi  elles  feroient  adoptées  par  un 
jugement  Ubre  &  unanime. 

Enfin  les  régies  de  TE^life  5c  \ts  ma- 
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xnnes  du  Royaume  fur  les  Appels  au 
Concile  ,  veulent  qu'un  appel  valide  & 
légitime  fufpende  l'effet  du  Décret  défé- 
ré au  Tribunal  de  lEglife  univerfelle, 
jufqu'à  ce  que  le  Concile  ait  jugé  5  ou  que 
par  un  concert  réel  fur  ce  qui  forme  l'ob- 
jet de  l'Appel ,  la  décifion  du  Concile 
devienne  inutile  3  &les  Appellan^  fa 
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déhftent  de  leur  Appeh.Donc  l'Appel 
de  la  Bulle  ayant  été  régulier  &cano-, 
nique ,  il  falloit  attendre  que  les  Appel- 
lans  accédaifent  à  l'accord  de  1720  ;  la 
vertu  fufpenfive  de  leur  Appel  ne  pou- 
voir être  arrêtée  que  par  leur.adhéiioa 
aux  nouvelles  explications. 

LeParlement  en  n'enregiftrantlaDécIa- 
ration  de  1710  ,  que  pour  être  exécutée 
conforme?nent  à  ces  régie  s  &  k  ces  maximes, 
a  donc  décidé  que  Yobfervation  de  la 
Bulle  &  des  explications  ordonnées  par 
la  Déclararion  ,  n  etoit  point  une  objer- 
VAtion  ahfolue  ;  qu'elle  dépendoit  d'une 
■condition  indifpenfable  j  que  l'accom- 
iiiodemenc  ne  formoit  encore  qu'un 
projet  de  conciliation  autorifé  par  la 
PuilTance  fouveraine ,  mais  dont  le  fuc- 
cès,  feulement  préfumé ,  ne  feroit  cer- 
tain que  par  le  confentement  6c  l'ap- 
probation fubféquente  des  parties  inté- 
relTéesy  que  lui  donner  dès  à  préfenc 
Tautorité  d'un  ouvrage confommé,  d'u- 
ne paix  conclue  &  finie ,  d'un  accord 
parfait  &  achevé  ,  6c  vouloir  en  confé- 
quence  le  faire  exécuter  comme  une  loi 
de  l'Eglife  6:  de  l'Etat ,  ce  feroit  ren- 
verfer  les  régies  canoniques  6c  les  ma- 
ximes du  Roiaume  fur  V autorité  de  l'E- 
glife ,  fur  le  pouvoir  &  la  jurifdiciion  des 
Evêcjues ,  fur  l' acceptation  des  BulUs  dô 
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Rome^  &  fur  les  Appels  au  futur  Con* 
cile. 

Qu'on  remarque  bien  en  effet  que 
l'intention  du  Parlement  n  a  point  été, 
par  cette  importante  modification ,  de 
mettre  à  couvert  l'exécution  de  ces  ré- 
gies pour  l'avenir,  &  de  déclarer  uni- 
quement ,  que  il  l'accommodement  n'y 
étoit  pas  conforme ,  cette  tranfgreflion 
pardeflus  laquelle  il  paflToit,  ne  pourroiE 
pas  tirer  à  conféquence.  L'Arrêt  d'enré- 
giftrement  ne  dit  point  que  la  Décla- 
ration fera  exécutée  fans  préjudice  des 
régies  de  l'Eglife  &  des  maximes  du 
Roiaume  ;  il  porte  qu'elle  ne  fera  exé- 
cutée que  conformément  a  ces  régies.  Il 
n'efl:  point  ici  queflion  d'une  fimple  ré- 
fer  ve  qui  gàrantiife  les  régies  du  coup 
que  pourroit  leur  porter  une  infradion 
paOagére.  C'efl  dans  l'exécution  même 
de  la   Déclaration    que  le  Parlement 
craint  cette  infradion  ;  c'efl  pour  em- 
pêcher qu'elle  n'y  donne  atteinte  qu'il 
en  réclame  Taurorité  ;  il  veut  que  les 
régies  de  l'Eglife  &  les  maximes  du 
Roiaume  demeurent  dans   leur  force  & 
^ertUj  Se  qu'elles  fervent  dans  la  circon- 
fiance  préfente  à  déterminer  le  fens  de 
la  Déclaration ,  &  à  en  régler  l'exécu- 
tion. 

Le  Parlement  étoit  trop  inftruitpour 
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penfer  qu'il  fut  au  pouvoir  de  rautorité 

léculiére  de  fufpendre  l'obfervance  de 
ces  régies ,  de  fuppléer  à  ce  que  l'Eglife 
exige  pour  donner  force  de  loi  à  une 
décifion  dodlrinale,  de  priver  les  Evê- 
ques  de  leur  droit  ,  anéantir  un  appel 
au  futur  Concile  canonique  &  légitime 
dans  fon  principe.  Le  Prince  eft  le  pro- 
tedeur  &  non  l'arbitre  des  régies  de 
l'Eglife  ;  il  a  droit  de  les  faire  obfer- 
ver  ;  &  il  ne  peut  jamais  en  difpenfer. 
Maisfi  la  Déclaration  ne  donna  point 
force  de  loi  à  l'accommodement  &  à 
l'acceptation  relative  de  la  Bulle  qui  en 
faifoit  partie,  fi  l'exécution  qu'elle  pref- 
crivit  de  l'un  &  de  l'autre  ne  pouvoir 
être  que  provifoire  &  conditionnelle  , 
pourquoi ,  dira-t'on  ,  le  Roi  s'emprelfa- 
t'il  de  mettre  le  fceau  de  fon  autorité 
à  un  limple  projet  d'accord  dont  l'évé- 
nement douteux  dépendoit  d'une  con- 
dition incertaine  ?  On  conviendra  vo- 
lontiers qu'il  eût  été  peut-ctre  &  plus 
prudent  &  plus  conforme  aux  régies, 
d'attendre  l'événement  de  la  condition, 
pour  ne  pas  s'expofer  à  faire  une  dé- 
marche inutile  ;  mais  l'éclat  des  divi- 
sons qui   de  jour  en  jour  devenoient 
plus  vives,  6c  le  grand  zélé  du  Roi  pour 
la  paix  ^  le  déterminèrent   à  faifir  les 
premières  efpérances    d'une  réunion  , 


qui  n'étoit  pas  moins  à  défïrer  pour  TE- 
glife  que  pour  l'Etat.  Il  étoit  dangereux , 
il  eft  vrai ,  que  l'autorité  Roiale  com- 
mençât par  prendre  des  engagemens  fur 
un  projet  qui  pouvoit  n'avoir  pas  un 
fuccès  heureux.  Le  Parlement  le  fentit , 
Ôc  c'efl:  en  partie  ce  qui  lui  iic  d'abord 
refufer  l'enrégiftrement  de  la  Déclara- 
tion. Si  dans  la  fuite,  par  des  confidé- 
lations  particulières,  il  confentità  l'en- 
régiftrer ,  ce  ne  fut  qu'avec  les  modifi- 
cations les  plus  précifes.  Il  prit  la  fage 
précaution  de  reftraindre  l'étendue  ôc 
les  effets  de  fes  exprefîîons  trop  vagues 
êc  trop  générales,  il  eut  foin  de  rappel- 
1er  l'autorité  des  régies  pour  être  tou- 
jours en  état  de  les  oppofer  aux  abus 
qui  tenteroient  de  s'autorifer  de  la  Let- 
tre de  la  Déclaration.  En  un  mot ,  la 
Déclaration  fut enrégiflrée  pour  n'avoir 
(d'exécution  que  conformeinent  aux  régies 
de  l'Eglife  &  aux  maximes  du  Roiau- 
me  :   claufe  décifive  ,  qui ,  en  faifanc 
dépendre  la  réulîîte  de  l'accommode- 
ment &  de  la  nouvelle  acceptation  re- 
lative de  la  Bulle ,  du  fuffirage  libre  , 
confiant  Ôd  unanime  de  l'Eglife ,  fuf- 
pendit  jufqu'à  l'événement  de  cette  con- 
dition tout  caradcre  de  loi  obligatoire 
&  de  jugement  irréformable  qu'on  au- 
roit  pu  leur  donner. 
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Les  conditîons  de  l'accommodement 
expliquées  dans  la  Déclaration  de  1720. 
ne  furent  pas  les  feules  qui  furent  arrê- 
tées entre  les  Evêques  qui  le  iignerent. 
M.  de  Lorraine Evcque  de  Bayeux, Pré- 
lat aulli  diftingué  par  fes  qualités  per- 
fonnelles ,  que  par  fa  naiffance  ,  &c  qui 
avoit  lui  même  acquiefcé  à  l'accommo- 
demei^i^  >  a  fait  le  détail  de  cqs  condi- 
tions particulières  dans  les  Remontran- 
ces adre^ées  au  Roi  en  1725.  au  fujec 
d'un  Arrêt  du  Confeil  du  24.  Septem- 
bre 1724*  qui  avoit  fupprimé  une  Or- 
donnance de  ce  Prélat,  cofjiwe  contraire 
à  fefprit  ^^  i^  Déclaration  du  4.  Août 
1720. 

»*  Pour  faire  confentir  Votre  Majefté 
»  a  déclarer  que  les  Appels  ne  dévoient 
»  plus  avoir  aucun  effet,  on  lui  aurare- 
»j  préfenté  ,  fans  doute ,  que  les  Evêques 
»  étoient  tous  d'accord, &  qu'ils accep- 
9'  toient  unanimement  la  Bulle  Unige^ 
^y  nitus  fous  certaines  conditions  dont  ils 
ii  convenoient  tous.  Mais  je  vous  fup- 
w  plie,Sire,de  vouloir  bien  confidérer  de 
»4'étatpréfent  de l'Eglife  &  celui  dansle- 
>'  a  quel  elle  écoit  au  tems  où  votreMajefté 
«  pu  croire  que  les  Evêques  étoient  réel- 
"  lement  conciliés  fur  l'affaire  de  cette 
»  Bulle.  La  Déclaration  du  4  Août 
«  1720  5  qui  intervint  de  la  part  de  vo- 


»  tre  Majefté  fi eft proprement  quuneratî' 
iificathn  dutraitefiit  entre  Us  Evêques, 
»  &  une  confirmation  auteniiqtie  qui  na 
»3  de  force  qu  autant  que  le  traité  fuhfijie. 
»'  Or  ce  traité  ne  fubfifte  plus ,  toutes  les 
»>  conditions  en  font  anéanties,  par  ceux 
»'  même  qui  ont  paru  entrer  dans  lac- 
"  commodément  avec  le  plus  de  vivaci- 
»  té ,  &  qui  fous  prétexte  d'une  paix  , 
»j  dont  nous  ne  voyons  aucun  fiuit ,  7 
5'  ont  engagé  les  autres. 

"  La  première  condition  de  Taccom- 
>>  modement  ,  c'étoit  d'introduire  une 
»  formule  d'acceptation  relative  a  des 
»  explications,  &:  en  même  tems  reilri- 
»  6tive  ,  puifque  la  Déclaration  de  Vo- 
»  tre  Majeilé  autorife  également  les  mo- 
»  difications  &  reftridions  que  les  Par- 
»  lem.ens  ont  mis  à  la  Bulle,  &  les  ex- 
w  plications  que  les  Evêques  ont  efîàyé 
a*  d'en  donner  pour  parvenir  à  la 
yy  paix.  Cette  formule  d'accepta- 
»  tion  devoit  être  tellement  autorifée 
»  qu'il  fut  permis  à  tout  le  monde  de 
»  s'y  réduire  fans  qu'on  put  s'attirer  au- 
«  Gune  forte  de  perfécution.  Peut-on 
5^  dire  avec  quelqu'apparence  de  bonne 
s>  foi  que  cette  condition  foit  exécutée  } 
"  J'ignore  fi  dès  le  moment  que  l'ac- 
9f  comodement  a  été  concerté  ,  le  parti 
»  étoir  déjà  formé  de  renverfer  dans  la 


w  fuite  cette  condition  ,  ficetoitun  pié- 
«  ge  qu'on  tendoit  dèllors  a  la  droiture 
j>  Ôc  à  la  fimplicité  de  la  conduite  de  ceux 
^f  qui  aiment  la  paix  ;  fi  c'étoit  un  appas 
"trompeur  pour  féduire  les  Evêques, 
»5  &  pour  les  engagera  l'acceptation,  ou 
"  il  ce  deifein  n'a  été  formé  que  depuis. 
"  Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  à  Votre 
»  Majefté  que  l'acceptation  relative  au 
»  Corps  de  Dodrine ,  qui  eft  la  bafe 
w  de  l'accommodementeftâpréfentauf- 
M  fi  odieufe  &c  auiîi  réprouvée  que  le  re- 
w  fusabfolu  d'accepter  la  Bulle  ;  qu'elle 
))  ne  trouve  grâce  prefque  dans  aucun 
»  Diocèfe  ;  que  les  Evêques  qui  ont 
»j  vaincu  leur  répugnance  par  l'amour 
>>  de  la  paix  &c  qui  fe  font  prêtés  à  Tac- 
"  commodément,  ont  la  douleur  de  voir 
5,  qu'ils  ont  été  trompés  fur  l'efpérance 
5,  d'une  condition  qui  leur  échappe  ; 
,5  qu'aucun  Eccléliaftique  ne  peut  fuivre 
„  leurs  pas ,  ni  marcher  fur  leurs  traces, 
„  fans  s'expofer  d  diverfes  vexations.... 
5,  j'interpelle  ceux-même  dont  Votre 
.-jMajedé  prend  les  avisdans  les  affaires 
3,  eccléfiaftiques ,  Se  qui  ont  éié  écoutés 
„  avant  que  de  former  l'Arrêt  dont  je  me 
5,  plains ,  de  déclarer  s'ils  n'exigent  pas 
„  eux-mêmes  qu'on  s'abftienne  de  tou- 
5,  te  acceptation  relative  ^S<:reftrictive, 
5j  quoique   aucorifée  par    la  Dtclara- 
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5,  La  féconde  condition  de  l'accom- 
„modenienr,  c'écoic  qu*on  n'obligeroic 
5,  perfonne  à  foufcrire  laConftitation. 
5,  L^s  Evcques  connoiiïanr  par  leur  pro- 
,5  pre  expérience  les  oppoficions  qu'on 
5,  trouveroit  û  on  exigeoic  la  foufcrip- 
5,  tion  de  la  Bulle,  même  avec  des  ex- 
5,  plications ,  voulurent  comme  une  condi- 
5,  tion  ejfentielle  ,  qu'on  n  exigeât  la  fouf- 
55  cription  de  perfonne.  Votre  Majefté  por- 
,j  tée  par  fa  bonté  naturelle  à  ne  point 
„  impofer  à  (ts  peuples  un  joug  infup- 
5j  portable  ,  en  a  fait  dans  fa  Déclara- 
j,  tion  une  prohibition  exprefle.  Cette 
w  condition  pofée  par    Votre  Majeft* 
„  même,  &  iinécefiTaire  pourconfervec 
5,  la  paix,  nes'obferve  point  ;  on  la  viole 
,5  impunément  dans  plufieurs  Diocèfes, 
5,  on  ne  reçoit  aux  Ordres,  on  ne  per- 
3  5  met  les  fondions  ecclcfiaftiques  ,  on 
•  5  n'admet  à  la  participation  des  Sacre- 
5,  mens ,  qu'après  s'être  afTuré  de  ce  que 
55  penfent  fur  la  Bulle  ceux  qui  fe  pré- 
55  fentent,&:on  exerce  cette  rigueur  en- 
5,  vers  \^s  Religieufes,  &  même  envers 
55  les  fimples  fidèles.  Si  on  évite  d'en 
55  dreiTer  par  écrit  à^s  procès-verbaux  , 
55  ou  d'autres  actes  aurenriques ,  pour 
5,  empêcher  qu'on  ne  puiiïe  être  convain- 
5,  eu  de  la  contravention ,  &:  que  ceux 
„  qui  foufften:  de  telles  vexations ,  ncw 
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55  demandent  jufi:ice,on  prend  verbale- 
„  ment  des  aiTurances  qui  gênent  les 
„  confciences,  &  par  des  Interrogatoires 
55  fubftitués  aux  (ignatiires  defîendues  , 
55  on  élude  abfolument  la  Déclaration 
55deVotrc  Majeflé. 

5,  La  troifîéme condition  de  l'accom- 
55  modement  jc'efi:  que  toutes  les  affaires 
5,  qui  naîtroienr  àcetteoccafion  feroient 
5,  jugées  au  Parlement.  On  efl:  redevable 
5,  à  la  bonté  &  à  la  juftice  de  Votre  Ma- 
5,  jefté  de  cette  condition  abfolument 
55  nécelTaire  au  delFein  qu'on  avoit  de 
55  procurer  la  paix.  Il  eft  inutile  de  la 
55  faire,  fi  on  ne  veille  à  la  conferver ,  de 
35  fi  onétablit  des  Juges  pour  lamainte- 
55  nir.  C  eft  dans  cette  vue  que  Vorre 
55  Majefté  donna  le  même  jour  4  Août 
55  1710  ,  une  autre  Déclaration  qui  at- 
3,  tribue  au  Parlement  laconnoîlfance  de 
5,  toutes  les  conteftations  qui  furvien- 
55  droient  au  fujet  de  la  Bulle.  Cette  con- 
,5  dition  5  quelque  jufte  qu  ellefoit ,  n'a 
5,  jamais  été  exécutée  ,  $c  bientôt  après 
55  on  furprit  au  Confeil  de  Vorre  Majefté 
55  l'Arrêt  du  5  I  Décembre  de  la  même 
55  année  ,  qui  change  des  difpofirions 
55  qu'on  auroit  cru  inviolables.  Depuis 
„  ce  tems  là  par  des  évocations  conti- 
55  nuelles,  la  connoilTance  de  toutes  ies 
j5matietes  qui  regardent  la  Bulle  5  eft 
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5,  interdite  auParlement.  Oneftjugéaa 
„  Coiifeiljcle  Votre  Majeftefans  être  en- 
„  rendu,  &  quelquefois  fur  un  rapport 
„  intidéie.  On  ignore  même  le  nom  de 
5,  celui  qui  en  eft  chargé.  J'en  fournis , 
:,,  Sire ,  un  exemple  éclattant.  On  n'a  pas 
5,  la  confolation  dans  des  aflraires  qui  in- 
55  térelTent  Thonneur  &  la  Religion ,  de 
^,  pouvoir  inftruire  &"  défabuferfon  jit- 
-,,  ge ,  &"  on  eft  toujours  dans  la  défiance 
5,  &  dans  la  crainte  d'être  jugé  par  fes 
^,  propres  Parties. 

„  Laquatriéme  condition  ,  Sire  ,c  eft 
,,  que  le  Pape  approuveroit  les  explica- 
-5,  tions  ou  du  moins  qu'il  ne  donneroit 
*j  aucune  marque  de  mécontentement. 
»  Ce  toit  une  condition  capitale.  Les  Evè- 
>*  ques  qui  concouroient  à  l'accommo- 
>>  dément  dévoient  fe  joindre  tous  pour 
»  y  engager  la  Cour  de  Rome ,  Se  pour 
»^  ne  point  foutfrir  qu'on  mît  entre  eux 
s>  aucune  diftinélion  odieufe.  Cepen- 
»  dant  nous  fommes  encore  fur  ce  point 
»^  fans  aucune  aifurance.  Plufieurs  Evê- 
«^  ques  qui  font  entrés  dans  l'accommo- 
»j  dément,  font  toujours  dans  la  même 
»»  difgrace.  On  n'adreflfe  rien  à  leurs  Of- 
»j  ficialités  ;  on  les  prive  des  droits  at- 
»  tachés  à  leur  caraà:ere&  à  leur  jurif- 
»  did:ion.  Par  la  on  trouble  les  peuples, 
>■'  on  les  divife ,  on  excite  6c  on  fomente 
''  un  fchifme  dangereux. 


"  Je  ne  puis  omettre.  Sire,  une  cin- 
»  quiéme  condition  à  laquelle  l'avanta- 
»  ge  que  j'ai  d'ctre  du  corps  de  la  Fa- 
w  culcé  de  Théologie  de  Paris,  &  de  la 
»  Société  de  Sorbonne,  me  fait  prendre 
»>  un  intérêt  fenfibie.  Il  n'y  a  point  de 
»>  corps  dans  le  fécond  ordre  eccléfiafti- 
»  que,  qui  ait  dû  être  plus  remué  dans 
»  l'affaire  de  la  Conflitution  que  la  Fa- 
»*  culte  de  Théologie  de  Paris.  Comme 
j>  cette  affaire  intéreifelaThéologie  dans 
j>  ce  qu'il  y  a  de  plus  eifentiel  à  la  Re- 
>f  ligion  chrétienne ,  le  premier  &  le 
^>  plus  fçavant  Corps  des  Théologiens 
>j  qui  foit  au  monde  ,  ne  pouvoit  fe  dif- 
"  penfer  d'y  prendre  une  très  -  grande 
»  part. . . .  On  étoit  convenu ,  Sire,  ôc 
>*  on  avoir  donné  parole  i  M.  le  Cardinal 
»'  de  Noailles ,  que  les  affaires  (  de  ce 
V  Corps  par  rapport  à  la  Bulle  )  lui  fe- 
^y  roient  renvoiées  ^  qu'il  en  feroit  le 
y'  rapport  à  S.  M.  &  qu  elles  feroienc 
-'^  réglées  fui  vaut  fes  avis.  Cependant , 
?)  Sire,  on  n'a  jamais  eu  le  moindre 
3i  égard  a  cette  condition  ;  on  n'a  tenu 
^y  aucune  des  paroles  qu'on  avoir  don- 
«  nées  a  Son  Eminence  ;  elle  n'a  été 
f>  écoutée  fur  rien  ;  bien  loin  d'être con- 
j>  fultée ,  tout  s'eft  réglé  à  fon  infçu ,  Se 
r /fou  vent  contre  (qs  vues  pleines  de  mo- 
I*  déracion  ^  de  douceur.  On  a  exclu 
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»>  fur  des  rapports  qui  ne  peuvent  être 
»  contredits,  quoique  fouvent  très-in- 
»  juftes,  les  meilleurs  fujets  des  a{Iem- 
»■>  biées  de  Sorbonne  :  on  a  defticué  des 
»»  Profefîeurs:  on  a  rempli  toutes  lespla- 
»  ces  fans  fa  participation. 

La  feule  idée  raifonnable  qu'on  puif- 
fe  fe  former  de  la  Déclaration  de  1720. 
c'eft  celle  que  M.  de  Lorraine  Evêque 
de  Bayeux  en  donne  dans  fes  Remon- 
trances il  dignes  de  ce  Prélat.  La  Dé- 
cUratton  neji  proprement  qu'une  rat/fica- 
lion  du  traité  fait  entre  les  Evêques  ,  & 
une  confirmation  autentique  qui  na  de  force 
qu'autant  que  le  traité  fubjijie.  C'eli  par 
le  traité  qu'il  faut  juger  de  la  Déclara- 
tion. Or  le  traité  ne  pouvoitlui  même 
avoir  de  force  ,  qu  aurant  qu'il  feroit 
approuvé  par  \cs  perfonnes  mcéreirées 
qui  n'y  avoient  point  été  appellées ,  ou 
que  ceux  qui  l'avoient  drelîé  ou  con- 
•fcnri,  l'obferveroient  fidèlement.  Ces 
deux  conditions  étoient  également  né- 
celfaircs  pour  l'exécution  du  traire  & 
de  la  Déclaration  :  Tune  ou  l'aurre  de 
ces  conditions  manquant,  l'accommo- 
dement difparoidoit,  &  l'homologation 
s'écrouîoit  avec  lui. 

L'acceptation  de  la  Bulle  prefcrite  par 
la  Déclaration  étoit  relative  non-feule- 
ment aux   Explications  de  1710.  mais 


ti5 
encore  au  traité  d'union  Se  à  toutes  Tes 
conditions  ;  &  cette  acceptation  étoitla 
feule  autorifée  dans  l'Etat.  Donc  li  le 
traité  &  laDéclaration  n'ont  eu  aucune 
force  ,  l'acceptation  de  la  Bulle  ,  même 
relative  aux  Explications,  a  ceiTé  d'être 
non-feulement  ordonnée,  mais  autori- 
fée dans  le  Roiaume. 

Or  l'accommodement  n'a  eu  aucune 
exécution,  ou  du  moins  cette  exécution 
n'a  été  que  momentanée.  Les  Evêques 
Appellans,  qui  ne  l'avoient  pas  figné , 
ne  l'ont  point  confirmé  par  leur  con- 
fenrement  ;  il  n'a  pas  été  approuvé  à 
Rome;  de  ceux  qui  en  étoient  les  prin- 
cipaux auteurs  ont  été  les  premiers  à  le 
rompre.  Dès  1715.  ie  traité  ne  fubjifiott 
■plus  ,  toutes  les  conditio7îs  en  étoient  anéan» 
îies ,  far  ceux  mêmes  qui  avoient  paru  en- 
trer dans  l  accommodement  avec  le  plus  de 
vivacité.  C'efl:  le  témoignage  qu  en  rend 
un  Evêque  de  la  plus  grande  confidéra- 
tion  ,  partie  dans  le  traité  ,  témoin  ocu- 
laire des  fairs  qu'il  avance ,  &  qui  en  at- 
telle la  vérité  en  parlant  au  Souverain, 

M.  l'Evêque  de  Bayeux  rire  de  ces 
réflexions  deux  conféquences  dont  l'é- 
vidence frappe. 

La  première ,  c'eft  que  l'Appel  inter- 
jette de  la  Bulle  au  futur  Concile  fub- 
filh  dans  toute  fa  force.  »  C'eft  fur  la 

F3 


s»  foî  de  toutes  ces  conditions  Se  de  bieit 
3j  d*autres,  dont  aucune  n'a  été  gardée  , 
"  que  les  Evêques  qui  avoieiu  appelle  , 
j,  éc  qui étoientennés  dans  racconimo- 
»  demenc ,  ont  promis ,  non  pas  dé  fe  dé- 
ytjîjhr  de  leur  appel,  mats  de  ne  le  pas 
33pourfuivre.  Dès  que  toutes  ces  condi- 
3>  tions  manquent ,  leur  engagement  cef. 
»  fe  ;  car  il  faut  bien  remarquer  qi;e 
»  V.  M.  ne  déclare  pas  l'Appel  nul ;d[Q 
5>  eft  trop  inftriiire  des  régies,  5c  elle  coa- 
*'  noît  trop  bien  les  intérêts  dé  faCou- 
"  ronne  pour  déclarer  nul  un  Appel  in- 
»  terjetté  dans  les  formes  canoniques. 
>»  Elle  a  feulement  crû  qu'ai!  moien  de 
w  l'accommodement  il  neferoirplus  né- 
5>  ceiîaire  depourfuivre  cet  Appel  régu- 
>»  lier,   &  elle  a  déclaré  qu'il  feroitde 
9^  nul  effet.  Cette  difpofition.  Sire,  a  une 
>»  liaifon  nécefifaire  avec  l'accommode- 
5,  ment.  Quand  il  eîl:  renverfé  jufques 
9'  dans  fes  principes  ôc  dans  fes  fonde- 
»  mens  ;  quand  on  en  a  violé  toutes  les 
«  conditions  i  quand  on  a  manqué  à 
»  toutes   les  paroles  données ,  chacun 
»  rentre  dans  tous  fes  droits.  C'ell  un 
»  principe  certniii  que  routes  les  clau-^ 
"  fes  d'un  traité  fontindivifibles:  com- 
»  ment  donc  &  avec  quelle  juftice  peur- 
"  on  foutenir  devant  V.  M.  que  l'Appel 
»  ne  fublifte  plus?  Les  armes,  pourainii 


;;  dire,  ont  été  fufpendues-,  mais  qui  eft- 
»  ce  qui  force  de  les  reprendre ,  finon 
y^  les  ennemis  de  la  paix  } 

»  La  Déclaration  de  V.  M.  n  eft ,  à 
»  proprement  parler ,  que  l'homologa- 
»  tion  de  l'accommodement  des  Evê- 
'^  ques.  Il  eft  inconteftable  que  l'homo- 
>*  logation  d'im  traité  elc  liée  néceffai- 
"  rement  avec  le  traité  mème.Quand  un 
»>  traité,  où  nous  avons  bien  voulu en- 
>i  trer  par  lefpérance  de  la  paix ,  eft  dé- 
»  truit  entièrement  par  le  fait  même  de 
«nos  adverfaires,que  deviennent  les  Let- 
9>  très  Patentes  qui  l'homologuent  î  Les 
y>  Parlemens ,  en  enregrfirant  la  'DécU- 
"  ration ,  ont  bien  prévu  qu  il  pourvoit  bien 
9i  venir  un  teins  ,  où  il  fer  oit  nécejfaire  de 
w  faire  revivre  &  de  pourfuivre  cet  Ap- 
*i  pel ,  puifquils  lont  mainta^n  dans  tome 
»  fa  force  ,  par  cette  claufe  de  fenrégiftre- 
»  ment  qui  mérite  mie  attention  fînguliere  , 

w  QUE  CE  SOIT  S  Ali  S  PREJUDICE  DE  lAp- 

33  PEL  AU  FUTUR  CoNciLE.  Ce  tems  eft 
M  arrivé  >  Sire ,  puifque  toutes  les  c^on- 
>>  ditions  du  traité  ont  été  violées ,  que 
>>  toutes  les  voies  d  accommodemens 
w  fontépuiféesfansfruit,&  quelemoieii 
^y  d'une  acceptation  relative  «Se  reftric- 
*i  tive ,  embralfé  par  condefcendance  3 
>}  n*eft  pas  encore  du  goût  de  nos  ad'» 
"  verfaires. 
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Si  l'Appel  des  Evêqucs  <Jui  avoiènt 
accédé  à  raccommodement  a  repris  rou- 
te fa  force  par  le  violcment  des  condi- 
tions du  traité,  celui  des  Evêques  Ap- 
peliansqui  n  avoientpasconfenri  à  rac- 
commodement, a  confervé  à  plus  forte 
raifon  tout  fon  effet.  La  Déclaration  de 
1720.  n'avoir  prononcé  la  millité  d'au- 
cuns j  &  (î  elle  les  avoit  déclarés  de  nul 
effets  l'Arrêt  d'enrégiftrement  avoit ref- 
traint  cette  difpoiition  au  cas  ,  où  l'ac- 
commodement fubfifteroit  ,  &  feroic 
confenti  par  les  Evêques  Appellansqui 
n'y  avoient  point  pris  de  patt.  L'accom* 
modement  n'aiant  point  eu  lieu ,  l'Ap- 
pel des  derniers  n'a  pas  été  un  feul  inf- 
tant  compris  dans  la  difpofuion  de  la 
Déclaration  qui  déclare  les  Appels  de 
nul  effet  y  &  l'Appel  des  autres  qui  n'é- 
toit  que  fufpen du, parce  qu'ils  n'avoient 
confenti  à  ne  le  pas  pourfuivre  que  fous 
la  condition  exprede  de  l'exécution  du 
traité,  a  repris  toute  fa  force. 

Une  féconde  conféquence  qui  réfulte 
du  même  principe  ,  c'eft  que  la  Bulle 
n'a  acquis  en  1720.  ni  le  caradtere  de 
loi  de  l'Eglife ,  ni  celui  de  loi  de  l'E- 
tat. 

>'  Il  eft  bien  étonnant,  continue  M. 
»»  l'Evêque  de  Bayeux ,  qu'on  allègue 
»  contre  moi  que  j'ai  contre  venu  âlef- 
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\y  prît  de  la  Déclaration. .  * .  Cet  efprit 
>>  étoit  de  donner  la  paix  à  nos  Eglifes 
"  troublées  par  la  Bulle  j  c'ell-  pour  la 
»  paix  que  je  combats  ;  c'eft  le  fchifme 
»  que  j'attaque  -,  je  n'ai  pour  contradic- 
»  teurs  dans  mon  Diocèfe  que  les  en- 
»  nemis  de  la  paix  ,  &  pour  accufateurs 
»'  auprès  de  V.  M.  que  ceux  qui  les  foa- 
»  tiennent. 

"  Leur  prétexte,  Sire  ,  c'eft  que  dans 
»  mon  Ordonna  :ce  je  ne  regarde  pas 
»  la  Bulle  comme  lot  de  l'Eglife  &  del  E- 
yy  tat.,..  La  Bulle  par  elle-même  ne  peut 
»  point  être  une  loi  de  l'Etat.  Sionpou- 
»  voit  Tappeller  de  ce  nom  fous  quel- 
»  que  prétexte  ,  ce  feroir  fans  douce  en 
w  vertu  de  la  Déclaration  de  V.  M.  6c 
»'  par  une  fuite  des  conditions  de  Tac- 
»  commodément.  Or  ,  comme  j'ai  eu 
»  rhonneur  de  le  repréfenter  à  V.  M. 
"  ce  traité  ne  fubfifte  plus ,  toutes  les 
>>  conditions,  jufqu'aux  plus  elTentiel- 
î>  les ,  ont  été  violées  ;  &  ce  n'eft  poinc 
>,  de  notre  part  qu'on  a  manqué  aux  en- 
'*  g^gemens  réciproques. 

»  Mais,  Sire,  ce  feroit  faire  tort  àla 
?'  piété  de  V.  N4.  que  de  laiiïer  croire 
>,  qu'elle  ait  prétendu  jamais ,  en  vertu 
i>  d'une  Déclaration  ,  ériger  eii  loi  de 
»  l'Etat  une  Bulle  dogmatique  en  nia- 
w  ciéie  touce  fpintueile  ;  c'eft  l'Eglife 
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w  qui  fait  Tes  loix.  Ainiî  la  Bulle  ne  peut 
«  devenir  loi  de  l'Etat  qu'autant  qu'elle 
«  feroit  antérieurement  une  loi  de  TE- 
«  ghre,[»arce  que  quand  il  s'agit  de  la 
wfoi,  ks  loix  de  l'Eglife  doivent  tou- 
»  jours  être  les  loix  d'un  Etat  chrétien. 
y>  Lqs  Princes  ne prefcrivent  point  la  ré- 
y^  gle  de  la  foi  ;  mais  quand  l'Eglife  dé- 
si  cide,  &  que  l'unanimité  donne  à  la. 
«  dccifîoiî  ce  comble  d'autorité  que  S. 
'*  Auguftin  appelle  comordiJfLfiia  univers 
'>  fi&  Ecclefu  autoritaSi  les  Princes  ont. 
y  droit  6c  font  dans  Tobligation  d'ap- 
«  puier  de  leur  autorité  les  loix  de  l'E- 
"glife,  de  de  les  faire  exécuter  dans^ 
^^  leurs  Etats.  C'ellainli  qu'en  ont  ufé 
'>  les  Empereurs  vraiment  chrétiens -.leurs 
»  refcrits  ne  prévenoient  point,  niais 
»'  fuivoient  le  jugement  de  l'Eglife. 

>,  Il  n'eft  pas  moins  dangereux  ,  Sire,. 
»  de  faire  regarder  comme  loi  de  l'E- 
^'  glife  en  matière  de  foi  ce  qui  ne  noir 
5?  point  porter  ce  nom  ,  que  de  rehifer 
»  ce  nom  à  ce  qui  feroit  effedtivement 
^'  une  loi  de  l'Eglife.  De  q^uelle  impôt- 
«  tance  ell-il  donc  de  ne  point  fe  troni- 
»  per  ici ,  5c  de  ne  point  irapofer  à  vas 
>'  fidèles  fujets,  un  joug  dont  il  feroic 
"  inîufte  de  les  charger }  La  conditioiv 
»  la  plus  eifentielle  à  une  loi  de  l'Eglife- 
j* en luaûére  de  foi,  ç'eft  iiu  confeace- 


«  ment  vraiment  unanime.  Or  îl  ny  ix 
»  point  de  véritable  unanimité  fur  la 
»  Bulle  donc  il  s'agir.  Il  n'y  en  a  point, 
»*  Sire,  fur  les  motifs  fur  lefquels  elle 
5î  paroit  acceptée  ;  il  n'y  en  a  point  fur 
5'  la  manière  de  l'accepter  i  & ,  ce  qui  eft 
î>  décifif ,  il  n'y  en  a  point  fur  l'objet 
»  même  de  l'acceptation  ;  car  c'eft  dans 
»  cet  objet  que  la  réunion  fe  doit  faire; 
>>  ôc  c'efi  en  vain  qu'on  fe  réuniroit  à 
>>  dire  qu'on  reçoit  la  Bulle,  fi  àl'occa- 
»^  fion  de  la  Bulle  on  ne  fe  réunififoit 
»  encore  à  recevoir  unanimement  une 
«certaine  dodrine,  ou  a  condamner 
»*  u«'.animement  certaines  erreurs. 

A  tant  de  preuves  réunies  pour  ren- 
verfer  le  fyftême  de  l'Auteur  de  la  Let- 
tre ,  on  peut  en  joindre  une  dernière, 
prife  de  ce  qui  s'eft  pallé  au  fujet  de  la 
Déclaration  du  24.  Mars  1730.. 

C  cil:  dans  cette  Déclaration  que  pouc 
la  première  fois  la  Bulle  a  été  qualifiée 
deloLdel'Eglife  ôc  de  l'Etat.  L'Article 
II L  confirmant  en  tant  que  de  befoiiî 
feroic ,  les  Lettres  Patentes  du  14  Février 
1714  &:  la  Déclaration  du  4  AoCit  171  a, 
regiftrées  dans  toutes  les  Cours  de 
Parlement,  ordonne  »  quela.Conftitu- 
»  tion  Vnigenitus  foit  inviolablemen-:; 
^  obfervée,  félon  fa  forme  Se  teneur*. 
j»  daos  Doiis  les  Etats  x  P^is  3. Terres.  ^ 


*)  Seigneuries  de  notre  obéiflance ,  & 
«  qu'écantuneloide  rEglifepar  l'accep- 
«  ration  qui  en  a  été  faite  ,  elle  foit  auf- 
,>  fi  regardée  comme  une  loi  du  Roiau- 
\y  me.  Voulons  ,  ajoute  l'Article  ,  que 
w  tous  nos  fujets  de  quelqu'état  Se  con- 
y»  dition  qu'ils  foient,  ayent  pour  ladite 
3>  Bulle  le  reTpec^t  ôc  la  foumifîion  qui 
Si  font  dûs  aux  Jugemens  de  l'Eglifeuni- 
5,  vcrfelle  en  matière  de  doélrine. 

Le  Parlement  ,  fi  fes  enregiftremens 
lui  enflent  paru  une  confirmation  de  la 
Bulle  comme  loi  de  l'Eglife  &  de  l'Etat, 
n'auroit  point  trouvé  ce  langage  ex- 
traordinaire -,  il  n'en  eut  pas  été  allarmé; 
ôc  ne  voyant  dans  la  Déclaration  que  la 
réitération  d'un  témoignage  porté  dans 
■àes  Loix  précédentes ,  il  n'eut  point  fait 
difficulté  de  l'enre^iftrer. 

Cependant,  à  la  lecture  de  la  Déclara- 
tion, effrayé  desconféquences  de  cette 
nouvelle  qualification  de  la  Bulle  ,  il 
fe  ntit  toute  la  furprife  qui  avoir  été  fai- 
te à  la  religion  du  Roi,  &  fon  zélé  fe  ra- 
nimant à  lavLie  du  danger  preffant  donc 
l'Eglife  &  l'Etat  étoient  également  me- 
nacés, il  crut  ne  pouvoir  mieux  juftifier 
fon  amour  pour  le  bien  public ,  de  fon 
inviolable  attachement  aux  véritables 
intérêts  du  Roi  &:de  fa  Couronne  qu'en 
refufant  tout  enregiftrement  a  la  Dé- 
claration. 


.  La  mémoire  des  événemens  qui  lui- 
virent  cette  généreufe  ôc  nécelfaire  ré- 
fiftance  eft  trop  récente  pour  qu'il  foie 
befoin  d'en  rappeller    le  fouvenir. 

La  Déclaration  futmifefur  les  Regi- 
ftres  par  ordre  exprès  du  Roi  dans  un 
Lit  dejuftice,  malgré l'oppoiition  géné- 
rale du  Parlement,  malgré  la  repréfenra- 
tion  que  fit  a  Sa  Majefté  M.  lePremier 
Président  dépoficaire  du  vœu  de  fa  Com- 
pagnie  fur  i'impoffibilité  d'accorder  à  la 
Conftitucion  Ûnigenitus  le  refpeâ:  &  la 
foumifîiondûs  aux  jugemens  delEglife 
univerfelle  en  matière  de  doctrine  donc 
cette  Bulle  n'avoir  point  acquis  le  cara- 
ctère. 

Les  deffenfes  réitérées  que  le  Parle- 
ment reçut  de  faire  aucune  délibération 
fur  ce  qui  s'étoit  palTc  au  fujet  du  Lit  de 
Juftice ,  &c  les  protellations  dont  ces  def- 
fenfes furent  fuivies  ,  font  des  monw- 
mens  autentiques  de  la  vive  réclamation 
recette  augufte  Compagnie  contre  les 
qualifications  données  à  la  Bulle  par  la 
Déclaration  du  24  Mars  1730. 

Le  Parlement  de  Paris  n'eft  pas  le  feul 
qui  ait  manifefté  fa  jufte  oppofition  à 
cette  Déclaration-  Les  Parlemens  de 
Normandie  Se  de  Bretagne  ,  frappés  de 
fes  fuites  adrefîerent  au  Roi  de  crèi- hum- 
bles Remontrances  fur  fes  difpoluions. 
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Celles  du  Parlemrnt  de  Bretagne  in/r> 
ftenc  fpécialement  fur  les  articles  de  la 
Déclaration  qui  concernent  l'exadtion  de 
la  fignature  du  Formulaire  ,  ôc  celles  du 
Parlement  de  Norm.andie  toutes  diri- 
gées contre  la  Balle  ,   expriment  avec 
énergie  les  fentimens  dont  doit  être  pé- 
nétré le  cœur  des  Magiftrats  par  rappors 
d  ce  Décret. 

5,  Sire  5  Nous  croirions  manquer  à  la 
„  fidélité  que  nous  devons  à  la  perlbn- 
3,  ne  facrée  de  Votre  Majefté  ,  -S^  à  la. 
„  confiance   particulière  dont  il   vous 
„  a  plii  de  nous  honorer ......  fi  nous 

5.jdiflimulions  le  jufte  fujet  de  crainte 
„  que  nousa  caufé  votre  Déclaration! 
y,  i'occafion  de  la  Conftitution  Unigeni- 
55  tus. . . .  Nous  nous  étions  flattés ,  Sire, 

y,  en  lifant  le  commencement  de  votre 
55  Déclaration  nouvelle  ,  où  vous  louez 
,5  vos  Cours  de  Parlement  de  s'être  ac- 
„  quittés  dignement  de  leur  devoir  à 
„  maintenir  les  droits  de  votre  Couron- 
5,  ne  &c  les  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
5,  canne  ,  que  nous  ne  trouverions  au- 
55  cun  obllacleà  l'enregiftrement  des  dif- 
„pofitions  de  cette  Déclaration  ,  cepen* 
j,  dint  l'Article  III  a  renouvelle  nos  pre- 

5,  mieres  allarmes Cet  Article  cara- 

:>.,  dérife  la  Bulle  de  loi  de  l'Eglife  &:  ds 
»  rEtaty  &:  prefcric  pour  elle  à  tous  vc5^ 
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„  fujets  le  refped  &  la  roumiflion  dîis  au 
,,  jugement  de  TEglife   univerfelle  ea 
„  maciere  de  doétrine. 

,,  Sire,  la  fureré  de  votre  perfonne 
3,  facrée  ,  les  droits  d'indépendance  de 
3,  votre  Couronne ,  &  les  Libertés  ds 
„  l'Eglife  de  votre  Royaume,  ne  doivent 
35  pas  être  fondées  fur  des  difpofitions 
5.J  ambiguës  qui  donnent  lieu  a  d^s  in- 
3,  terprcntions  donc  les  Ultramontains 
3,  pourroient  fe  prévaloir  pour  appuyé? 
>,  leur  dodrineaufujec  du  tempotel  des 
3,  Rois  3  &  nous  avons  fur  tout  lieu  de 
5,  les  craindre,  ces  interprétations  ,  dans 
y,  an  temps  ou  la  Légende  de  Grégoire 
3,  VII ,  marquée  au  coin  de  la  puiiïance 
3,  fans  bornes  de  la  Cour  de  Rome , 
>,  manifefte  à  n'en  plus  dourer,  les  mo- 
35  tifs  fecrets  de  la  condamnation  de  la 
33  Propofition  91  prononcée  par  la  Con.- 
53  ftitution  Unigsninis. 

3,  Cette  Propofition  ,  Sire ,  qui  con- 
35  tient  que  la  crainte  d  une  excomma- 
,5  nication  injufte  ne  doit  pas  nous  em» 
3,  pêcher  de  faire  notre  devoir ,  tendoic 
3,  à  affermir  les  droits  de  votreCouron- 
y,  nei  elle  eft  condamnée  par  la  Bulle. 
33  Nous  fommes  effrayés  des  confé- 
33  quences  de  fa  condamnation.  Il  s'er^ 
3,  fuit  donc  néccffairement  que  la  crairt- 
3>  re  d'une  excommiinicaciort  injuiledoîs: 


„  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir, 
„  Et  ainfis'il  plaifoit  à  Rome  de  mena- 
35  cer  les  Sujets  de  Votre  Majefté  des 
>,  foudres  de  l'excommunication,  ils  fe- 
5,  roient  alors  déliés  du  ferment  de  fidé- 
5,  lité  qu'ils  vousdoivent,  &  pourroient 
5,  fe  porter  à  tous  les  excès  de  la  déCo- 
9,  béifTance.  Mais  nos  frayeurs  s'augmen- 
„  tentde  jour  en  jour  quand  nous  réBe- 
„  chifîonsquede  la  même  main  &  delà 
„  mêmepuilîàncequeft  émanée  la  Bulle 
5,  Unigemtus ,  eft  émanée  aufîi  cette  Lé- 
5,  gc\Vdc,  qui  fait  révérer  au  nombre  des 
„  Saints  un  Pape  qui  comproit  pour  un 
„  droit  attaché  à  fa  dignité  le  pouvoir 
„  de  détrôner  les  Empereurs  &  les  Rois , 
,,  &  de  difpofer  à  fon  gré  de  leursCou- 
5,  ronnes.  Quels  inconvéniens.  Sire,  & 
„  quelles  fuites  funeftes ,  (i  les  Peuples 
,5  accoutumés  à  regarder  la  Confttution 
55  comme  une  Loi  de  l  Eglife  unïver Celle  en 
^,  matière  de  doctrine  ,  ainfi  qu'elle  eft 
,5  qualifiée  par  votre  Déclaration  ,  fc 
„  laiiTèntperfuader qu'il  e(l:  de  certaines 
5,conjon6tures  dans  lefquelîesils  peuvent 
55  manquer  de  fidélité  i  leur  Roi  ?  Nous 
,5,  n'en  avons  que  trop  d'exemples.  Si 
-5,  vous  vouliez  vous  rappeller  ce  qui  s'eft 
„  paflTé  fous  les  Pontificats  de  Paul  IV, 
. 55  de  Pie  V,  de  Sixte  quiat  ÔcdeGrégoi- 
.55  reXlV  5  quels  affteux  préfages  l  Mais 
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„  noTijSifcépargnons  à  Votre  Maje- 
55  fté    le  récit  de  ces  funeftes  événe- 
3)  mens. 

, ,  Nous  fommes  donc  forcés  d'avoir 
33  recours  à  vocre  Majefté  pour  prévenir 
,,  tous  les  abus  qu'on  peut  faire  de  fa  loi; 
„  Se  ceux  qu'il  charge  particulièrement 
5,  de  l'exécution  de  fes  volontés  doivent 
5,  lui  repréfenrer  avec  refped: ,  jufqu'à" 
„  leurs  moindics  Ahrmes ifirtout quand 
„  ie  daîiger  menace  l'Etaî  de  nos  precieu- 
y,  fes  Libcïtés  ,  &  Lt  fureté  de  taperfonne 
3,  de  Votre  Majefté.  Eh  quel  ell  \q  fidèle 
5,-  fujet  qui  ne  doive  être  juiiemenr  allar- 
3,  mé,Sire,  quand  votre  Déclaration 
„  adopte  U  Conflitution  pour  une  Loi  de 
,5  l'Egitfe  univerfellel  La  doctrine  de  la 
,3  Bulle  s'allie  aifément  avec  celle  de  la 
„  Légende  de  Grégoire  VIL  Difons 
3,  mieux  ,  elle  eft  la  même.  Cependant 
3,  prefque  tous  les  Ëvêques  de  France  onc 
3,  gardé  le  (ilence  quand  ce  nouvel  Office 
„  a  paru.  Craignent- 'ils  de  s'expofer  aux 
3,  derniers  excès  aufquels  laCour  deRome 
33  s'eft  portée  contre  l'un  d'entre  eux ,  qui 
3,  a  eu  la  noble  hardielTe  de  le  fupprimerî 
,3  Quelques  uns  de  vos  Parlemens  jSire, 
3,  ont  eu  l'avantage  de  vous  donner  des 
3,  témoignages  de  leur  arrachement  in- 
,5  violable  par  la  fuppredion  de  cette 
3>  Légende  dangereufc.  Les  autres  >  Sire  % 


V,ont  le  même  zélé  -,  5c  votre  Parlement 
5,  de  Normandie ....  attend  qu'on  don- 
„  ne  un  libre  cours  aux  mouvemens  fe- 
5,  cretsdefon  indignation.  Nous  fom- 
33  mes  encore  obligés ,  Sire ,  de  repréfen- 
55  ter  à  Votre  Majellé ,  que  plufieurs  E- 
,,  vêquesen  différens  tems,  avoient  déjà 
35  annoncé  que  U  Bulle  Unigenitus  étoit 
>5  un  Jugement  dogmatique ,  &  qu'onde- 
,5  voit  s  y  foumettre  de  cœur  &  d'efprit.  La 
55  fermeté  de  vos  Cours  à  fupprimer 
5)  leurs  Mandemens  a  banni  pour  un 
>5  tems  cette  qualification  peu  mefurée, 
,5  Depuis  on  a  VLi  avec  fcandde  dans  cet- 
55  te  Ville  foutenir  publiquement  dans 
55  une  Thèfe  imprimée  que  U  Bulk  étoit 

3,  régie  de  Foi Ce  font  autant  de  ten^ 

.5  tatives  cri?ninelles  avancées  pour  faci- 
35  liter  à  la  Cour  de  Rome  un  pouvoir 
5,  arbitraire  &c  fouverain  dont  celui  de 
3,  Votre  Majefté  foit  dépendant.  Mais- 
nous  ne  pouvons  nous  taire  fur  ces  pé- 
rilleufes  conféquences  ,  ni  regarder 
comme  une  Décifion  de  VEglife  univer- 
felle  une  Conftitution  qui  attaque  fî  ou- 
5  vertemenent  vos  droits  ,  fappe  les  fon- 
demens  de  votre  Trône,  &  jette  dans 
3,  le  cœur  de  vos  Sujets  y  des  doutes  per- 
55  nicieux  fur  l'indépendance  de  votre 
,5  Couronne. 
3,  Que  deviendroit-elle ,  Sire ,  cette. 


»  heurcttfe  indépendance  ,  Ci  h  Biille 

,j  pouvoir  acquérir  jamais  les  titres  qu'on 

„  s  eft efforcé  jufqu'ici  de  lui  donner,  & 

,5  que  nous  lifons  avec  douleur  dans  votre 

,,  Déclaration  ?  Les  modifîcacions  em- 

„  ployées  par  vos  Cours  deviendroienc 

ïï  de  foibles  digues  pour  arrêter  le  tor- 

«  rent  des  entreprifes  de  Rome.  Déjà  le 

»  Pape  prétend  s'arroger  le  pouvoir  de 

>i  calïèr  &  annuller  les  Arrêts  de  vos 

»'  Parlemens.  Le  Bref  du  19.  Novembre 

»  dernier  eft  une  de  ces  témérités  ha- 

»  zardées  A  la  face  de  l'Europe  entière , 

»  qui  doit  tout  faire  craindre  d'une  au- 

y>  torité  qui  fe  veut  faire  palîer  pour 

»  defpotique  dans  l'Eglife.  Etfurdepa- 

"  reils  principes,  manqueroit  on  de  foute- 

»  nir  un  jour  quune  Puïjfance  temporelle 

»*  &  féculiere  modifieroit  en  vain  une  loi 

"  de  ÏEglife  univerfelle  ? 

L'Auteur  de  la  Lettre  ne  comptera 
pas  fans  doute  l'enrégiftrement  de  la 
Déclaration  du  24.  Mars  1750.  parmi 
ceux  qui  ont  fait  prendre  au  Parlement 
rengagement  irrévocable  d  exiger  la  fou- 
mijfion  à  la  Bulle  y  &  de  punir  ceux  qui 
la  rejettent.  Il  ne  peut  ignorer  quelles 
font  les  maximes  des  Parlemens  fur  ces 
enrégiftremens  involontaires  ,  qui  ne 
font  que  des  tranfcriptions  fur  leurs  ré- 
giftres  par  voie  de  fait,  voie  e(ïèndeU 
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lement  incompatible  avec  un  enrégif- 
tremenr  judiciaire.  Aulli  les  PaLleiî:iens 
ne  Iqs  regardent- ils  point  comme  des 
promulgations  rapabies  de  les  lier.  Ils 
ne  le  croient  point  obligés  de  faire  exé- 
cuter des  Déclarations  qu'ils  ont  jugé 
contraires  à  rinréret  du  Roi  &  au  bien 
du  Roiaume  ,  Se  contre  lefquelles  le  de- 
voir &  la  confcience  leur  ont  infpiré 
des  démarches  aulîî  généreufesqu'indif- 
penfables.  Il  y  a  plus  de  11.  ansquela 
Déclaration  du  24.  Mars  ^730.  a  paru  y 
èc  il  eft  inoui  que  depuis  ce  tems  juf- 
qu'aujourd'hai  qui  que  ce  foit  ait  ofé 
la  citer  au  Palais,  ni  en  faire  aucun ufa- 
ge  en  juftice. 

C'eil  donc  par  les  enrégiftremens  de 
1714.  &  de  1720.  qu'il  faut  juger  du 
caractère  que  la  Bulle  peut  avoir  dans 
l'Etat ,  Se  des  fentimens  des  Magiftrats 
fur  fon  autorité.  Or  on  a  prouvé  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  enrégiftremens 
n'avoir  donné  à  la  Bulle  le  titre  de  loi 
de  l'Etat  i  Se  on  fe  flatte  d'avoir  porté 
cette  preuve  au  plus  haut  degré  d'évi- 
dence, dont  une  pareille  matière  puiiïe 
être  fufceprible. 

Les  enrégiftremens  d'un  Décret  dog- 
matique n'en  font  pas  toujours  la  con- 
firmation ;  ils  ne  renferment  pas  tou- 
jours le  témoignage  de  fon  acceptation 
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par  le  corps  des  Pafteurs  ;  ils  ne  font  pas 
toujouus  deftinés  à  le  p^opofer  comme 
une  loi  de  l'Eglife  ,  ôc  à  en  alfurer  le- 
xécLition  exrérieure ,  en  lui  imprimant 
le  caradlére  de  loi  publique  du  Roiaume. 
Ces  enrégillremens  ont  d^s  effets  dif- 
férens  qu  li  ne  faut  pas  confondre  *,  ÔC 
c'eft  par  leurs  motifs ,  par  les  circonf- 
tances  dans  lerqiielles  les  Balles  font 
enrégiftrées ,  pat  les  claufes  &c  les  con- 
ditions dej  enrégiftremensquil  faut  dé- 
terminer leur  valeur  Ôc  leur  étendue. 

La  Bulle  n'eft  point  une  loi  de  l'E- 
tat ,  précifément  parce  qu'elle  a  été  en- 
régitirée.  Son  enrégidrementpeut  avoir 
eu  plus  ou  moins  d  effet  *,  ôc  bien  loin 
que  fAuteur  de  la  Lettre  foit  en  droit 
d'en  étendre  la  force  ,  tout  concourt  au 
contraire  à  la  reftramdreau  plus  bas  dé- 
gré  d'autorité  qu'une  Bulle  puifTe  ac- 
quérir par  l'enrégiflrement. 

En  17  14.  la  Bulle  étoit  (î  peu  propre 
à  mériter  le  titre  de  loi  de  lEtat ,  que 
le  Parlement  en  renrégiftrant  fit  dépen- 
dre fon  exécution  dans  le  Roiaume  de 
l'approbation  future  des  Evêques,  ÔC 
que  depuis  cet  enrégidrement  il  a  flétri 
tous  les  ouvrages  qui  Térigeoienten  ju- 
gement de  l'Eglife  6c  de  l'Etat,  fur  la 
faulfe  fuppofition  de  fon  acceptation 
univerfelle. 
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Eli  1710.  renrégiftremciTt  de  la  Bulle 
ne  fur  que  l'homologation  d'un  projet 
d'accord  ôc  de  conciliation  arrêté  entre 
la  plus  grande  partie  àes  Evoques  du 
Roiaume.  L'enrcgiflrement  fut  fait  fous 
des  conditions  efïentiellement  réfoluti- 
ves.  L'exécution  de  i'enrégiftrementfut 
indilTolublement  liée  avec  celui  de  l'ac- 
commodement. La  force  de  l'un  dépen- 
doit  du  fuccès  de  l'autre.  Il  falloir  que 
la  paix  fut  {table  pour  que  fon  autori- 
fation  fubfiftat.  L'obfervation  de  là  Bul- 
le ne  fut  ordonnée  que  relativement  aux 
explications  &   aux  différentes  condi- 
tions du  traité.  Le  traité  n'a  point  eu 
lieu  i  toutes  les  claufes  en  ont  été  anéan- 
ties*, ôc  l'obfervation  conditionnelle  de 
la  Bulle  5  prefcrite  par  la  Déclaration  & 
i'enrégillrement,  a  expiré  avec  lui. 

Il  eil:  donc  certain  que  les  enregiftre- 
mens  de  i7r4&:  d-ei/ic  n'ont  point 
eu  pour  objet  de  communiquer  à  laBulle 
îe  dernier  fc^aii  de  l'autorité  publique  , 
que  les  Parlemens  n'ont  pris  par  rapport 
à  elle  que  des  engagemens  provifoires 
^  conditionels ,  ôc  que  les  premiers 
•motifs  des enregilliemens,  c'eft  à  dire  , 
ceux  qui  précèdent  la  confirmation  au- 
tentique  du  Décret,  font  les  feu  Is  qui 
aient  influé  dans  les  délibérations  qui 
ont  produit  les  enregiftieiuens  de  1714 
ScdQ  i72o« 
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Il  en  réfulte  par  une  conféqucnce 
nécefTaire ,  que  l'autorité  temporelle  cft 
encore  à  tems  de  refufer  ou  d'accorder  i 
la  Bulle  le  caradere  de  loi  de  l'Etat  ; 
parce  qu'elle  nes'eft  pas  jufqu'à  piéfent 
expliquée  fur  ce  point  important. 

Si  la  Bulle  eft  un  jugement  utile,  im- 
portant à  la  Religion  ,  confacrée  par  le  ' 
confentcment  &  l'approbation  réelle  de 
l'Eglife  5  les  Magiftrats  qui ,  en  qualité 
de  protecteurs,  doivent  faire  fervirleur 
pouvoir  à  procurer  l'exécution  de  [qs 
Loix  ,  font  dans  une  obligation  étroite 
de  l'appuyer  de  route  leur  autorité. 

Au  contraire  (i  ce  Décret  eft  obfcur 
ôc  dangereux  ;  iî  loin  de  réunir  en  fa  fa- 
veur le  confentement  ôc  Tacceptation 
de  l'Eglife  ,  il  n'efl  propre  qu'à  exciter 
des  troubles ,  &  à  entretenir  parmi  les 
Padeursôc  les  fidèles ,  des  divifions  &C 
des  difputes  auflî  préjudiciables  à  la  Re- 
ligion ,  qu'à  l'intérêt  de  l'Etat  jil  n'efl 
pas  moins  du  devoir  eilentiel  des  Magi- 
ftrats de  s'oppofer  de  toutes  leurs  forces 
à  ce  qu'on  exige  pour  ce  Décret  unefou- 
miiîion  qui  ne  lui  eft  point  due.  »  Les 
„  Princes  ont  droit  &  fontdans  l'obli- 
5,  gation  d'appuyer  de  leur  autorité  les 
55  Loix  de  l'Eglife ,  &c  de  les  faire  exé- 
5,  cuter  dans  leurs  Etats . . .  Mais  il  n'eft 
„  pas  moins  dangereux  de  faire  regarder 
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,)  comme  Loi  de  l'Eglife  en  matière  de 
5,  Foi  ce  qui  ne  doit  pas  porter  ce  nom  , 
5,  que  de  lefufer  ce  nom  à  ce  qui  feroit 
55  effeélivement  une  Loi  de  TEglife.  De 
5)  quelle  importance  eft-il  donc  de  ne 
9,  pas  fe  tromper  ici  ,  &  de  ne  point 
3,  impofer  aux  fidèles  Sujets  un  joug 
55  dont  il  feroit  injufte  de  les  charger. 

La  mcme  autorité  qui  donne  à  la  Puif- 
fance  temporelle  le  droit  de  confirmer 
les  Décrets  dogmatiques  de  l'Eglife  5  leur 
impofe  l'obligation  d'examiner  avant 
que  d'accorder  cette  confirmation,  fi  le 
Décret  en  lui-même  efi:fi.irceptible  de  de- 
venir un  Jugement  de  l'Eglife  univeifel- 
le  5  &  fi  dans  le  fait  il  en  a  acquis  le  ca- 
ractère. 

Tel  efl:  l'objet  de  l'examen  que  les  Ma- 
giftrats  doivent  faire  par  rapport  à  U 
Buiie. 
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